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• COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2e chambre). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audience du 17 mars. 

ASSURANCES MARITIMES. — AVARIE. ■— RUPTURE DU VOYAGE 

ET VENTE FORCÉE DE LA MARCHANDISE ASSURÉE. FOR-

TUNE DE MER. — VICE PROPRE. RESPONSABILITÉ. 

/. Lorsque l'avarie du navire est le résultat d'une fortune 
' de mer, s'il est établi que l'avarie de la marchandise a été 

déterminée par un séjour prolongé au port de relâche, 
conséquence de l'avarie du navire, l'assureur est respon-
sable de la rupture du voyage et de la vente forcée du 
chargement, sans pouvoir exciper du vice propre de la 
marchandise. 

11. Dans ce cas, la différence entre le produit net de la 
venlç fies marchandises, vendues comme saines, au cours 
des mercuriales, et le prix de revient est dû par l'assureur, 
l'indemnité devant être basée non sur la valeur au lieu et 
au temps de la vente, mais .sur celle qu'avaient les mar-
chandises au temps et au lieu de chargement. (Art. 339, 
349 et suiv. du Code de commerce.) 

En février 1857, une cargaison de grains, seigle et blé, j 
a été chargée par M. Dhursubère, négociant à Bayonne, 

et assurée pour son compte, sur le navire la Stella Ma-

tutina, partant de Groningue pour Bayonne. 

Le prix de revient de ces marchandises était de 56,975 

francs, y compris le dixième pour frais de mise à bord. 

Au bout de quelques jours, après trois échouements 

successifs, par suite desquels le navire fut inondé, le ca-

pitaine fut forcé de revenir à Groningue pour réparer son 
bâtiment. 

Au port de Groningue, deux expertises eurent lieu, 

l'une constatant l'accident arrivé au navire par fortune de 

mer, l'autre constatant l'état de la cargaison. A cet égard, 

l'expertise établit 1° que 272 sacs de grains sont forte-

ment endommagés par l'eau de mer; 2° que le surplus 

est à l'état sain, bien qu'un peu défait, et pourra être re-

chargé, pourvu qu'on le remue de temps à autre. Les 

experts firent placer celte dernière partie sur des allèges 

pendant qu'on réparait le navire. 

Le navire réparé, on y charge les grains réputés sains; 

mais, pendant le transbordement, le capitaine s'aperçoit 

que le grain est assez avarié pour ne pouvoir supporter 
le voyage. 

Les experts, appelés de nouveau, constatent l'état d'a-

varie de partie du grain, et l'attribuent à son séjour pro-

longé à bord des allèges. Leur avis est qu'il y avait ur-

gence de décharger le navire, de manipuler de nouveau ] 

les grains pour prévenir un échauftément et une détério-

ration plus considérable, et le mettre en état d'être 
vendu. 

A la suite de ce rapport, un jugement du Tribunal de 

Groningue autorisa le capitaine, à raison de l'état impro-

pre du chargement pour son transport ultérieur à Bayon-
ne, à le faire enlever, mettre en grenier, manipuler et 

vendre; déclara que le voyage avait pris fin à Groningue, 

comme port de relâche, en réservant les réclamations. 

Tous les grains furent vendus. Ceux qui avaient été 

moins avariés redevinrent sains, à l'aide de quelques 

soins, et furent vendus au cours des mercuriales de Gro-
ningue, 

Le résultat net de la vente, déduction faite des frais, > 
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« Que quelques jours après le départ du navire, trois 
échouements successifs l'endommagèrent au point qu'une voio 
d'eau conf idérable se déclara à sou bord, et força le capitaine 
de le ramener à Groningue pour y être réparé; qu'a la requête 
de celui-ci, des experts constatèrent que 272 sacs de seigle et 
de blé étaient fortement avariés par l'eau de mer ; que le sur-
plus du chargement paraissait encore sain, quoiqu'un peu dé-
fait, et susceptible d'être conservé et plus tard rechargé au 
moyen de certaines précautions qu'ils indiquèrent et auxquel-
les le capitaine se conforma; mais qu'à leur dernière visite, 
qui eut lieu le 30 avril 1857, les experts ayant porté leur 
examen dans les panneaux et dans le fonds du navire, qu'ils 
n'avaient pas jusqu'alors vérifiés, reconnurent que la tolalilé 
de la partie du chargement qui n'était ou ne paraissait qu'un 
peu défaite lors de leur premier examen, était atteinte de fer-
mentation, de moisissure et dans un état de détérioration qui 
la rendait impropre au voyage et en nécessitait le dépôt im-
médiat "ffu grenier et la vente dans un bref délai ; qu'un juge-
ment, rendu le 4 mai par le Tribunal de Groningue, autorisa 
le capitaine à prendre les mesures jugées nécessaires par les 
experts, et, en outre, déclara que le voyage projeté devait être 
considéré comme prenant fin à Groningue, port de relâche ; 

« Considérant que ce simple exposé des laits suffirait pour 
établir que la détérioration de l'ensemble du chargement « uu 

pour cause première le sinistre de mer qui a ramené le navi-
re dans le port et l'a forcé d'y séjourner pendant le temps né-
cessaire à ses réparations; que tel est aussi l'avis des experts, 
qui, après avoir énumérô dans leur dernier rapport les causes 
secondaires de l'avarie, telles que la saison avancée et humide, 
la susceptibilité des grains de la dernière récolte,etc., termi-
nent en disant que le tout est l'effet du séjour occasionné par 
l'avarie survenue au navire; 

« Considérant, en effet, qu'il n'est pas possible de séparer 
de l'avarie du navire l'avarie de la cargaison ; qu'elles ont 
la même cause et sont le résultat du même sinistre; que, dans 
toutes les hypothèse.-, soit qu'on suppose ainsi que les plus 
grandes probabilités y autorisent, que la partie du charge-
ment réputée, lors de la première visite des experts, saine 
encore quoiqu'un peu défaite, participait,dès l'origine, à l'hu-
midité qui avait atteint d'une manière plus directe et plus in-
tense les 272 sacs de seig!e et de blé, et que, la graviié de sou 
état d'avarie avait d'abord échappé à l'attention des experts, 
qui conviennent no l'avoir alors examinée que superficielle-
ment ; soit qu'on-n'admette comme cause de la détérioration 
des grains que leur trop long séjour à bord des allèges pen-
dant le temps nécessaire pour les réparations du navire; il 
n'en sera pas moins avéré, dans l'un et l'autre cas, que cette 
détérioration a été la conséquence plus ou moins directe, 
mais certaine et inévitable, de la fortunede mer qui a forcé le 
navire de rentrer au port et d'y séjourner pendant un temps 
plus long que ne le comportait la conservation delà cargaison; 

« Considérant d'ailleurs qu'on a mal à propos prétendu que 
la marchandise avait dépéri par son vice propre, à raison de 
la mauvaise qualité de la récolte dé ÎSÎÎG ; que rien n'établit' 
que les grains chargés à bord de la Stella ne fussent pas 
en éiat de supporter le voyage auquel ils- étaient destinés, s'il 
avait pu s'accomplir dans les conditions normales; que la 
preuve contraire à l'assertion des compagnies résulte même 
de cette circonstance que des grains de la même récolte, as-
surés vers la même époque par quelques-unes d'entre elles, 
chargés sur un autre navire, mais achetés dans le même lieu, 
partis du même port pour la même destination, à l'adresse du 
même négociant, sont arrivés en cinquante jours à Bayonne 
dans un parfait état de conservation ; 

« En ce qui touche l'objection tirée de ce que la dernière 
partie du chargement avarié a été vendue à Groningue au 
prix des mercuriales, d'où les assureurs tirent la conséquence 
que la perto résultant de la différence entre ce prix et le prix 
de revient doit demeurer à la charge de l'assuré comme ayant 
été causée par la baisse des cours, c'est-à-dire par une cir-
constance étrangère à la fortune de mer, et conséquemment à 
la responsabilité des assureurs: 

« Considérant qu'aux termes de l'article 358 du Code de 
commerce, l'assurance a pour objet de garantir la valeur as-
surée depuis le jour du chargement jusqusqu'au jour où elle 
arrive à sa destination ; que, suivant l'article 339 du même 
Code, cette valeur, à défaut de fixation par le contrat, est dé-
terminée, quant aux marchandises, par les factures d'achat 
ou par les livres, ou, à leur défaut, par leur estimation sui-
vant les prix courants au temps et au lieu du chargement, y 
compris le montant des droits payés et les frais de mise à 
bord ; qu'il résulte clairement de ces dispositions que toutes 
les fois qu'une marchandise assurée n'arrive point à sa desti-
nation par suite d'avaries occasionnées par une fortune de 
mer et que la vente forcée en est faite, comme dans l'espèce, au 
marché d'un port de relâche, l'assureur ayant garanti l'heu-
reux voyage qu'un sinistre a rompu, doit la valeur de la car-
gaison, et ne peut à aucun titre s'affranchir de l'obligation de 
rembourser à l'assuré la perte résultant de la différence entre 
le prix de la vente au port de relâche et le prix réglé à l'épo-
que et au lieu du chargement; que c'est là garantir, non pas 
la baisse de la marchandise, mais bien le résultat dommagea-
ble d'une vente forcée, dont la cause est dans un sinistre en-
gageant la responsabilité de l'assureur : 

« En ce qui touche les frais accessoires de l'avarie : 
« Considérant que la détérioration des 272 sacs de grains et 

celle du surplus de la cargaison, quoique cette dernière n'ait 
été découverte que plusieurs jours après la première, provien-
nent de la mê:ne cause, à savoir: de l'avarie du navire; qu'en 
conséquence, les frais de justice et de manutention nécessités 
par l'état des grains et ayant pour objet de réparer autant que 
possible les effets du sinistre, ce font qu'un avec les avaries, 
et doivent tomber comme elles à la charge des assureurs ; 

« Sans s'arrêter ni avoir égard à l'appel incident interjeté 
par les compagnies intimées, dans lequel elles sont déclarées 
mal fondées et dont elles sont déboutées, 

Met l'appellation et la sentence dont est appel au néant, en 
ce qu'elle a déclaré les assureurs non responsables de la dif-
férence entre le prix de facture de la dernière partie de la 
cargaison, augmenté des frais de mise à bord, et le prix da la 
vente forcée opérée à Groningue ; émendant quant à ce, con-
damne les compagnies intimées à payer, par les voies de droit, 
à Dehursubère, en outre des condamnations prononcées 
par les premiers juges, la somme de 14,137 fr. 23 c, avec 
les intérêts suivant la loi, et chacune dans la proportion des 
sommes qu'elle a assurées; le jugement au résidu sortissant 

effet ; déboute les parties du surplus de leurs demandes, fins 

et conclusions. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3* chambre). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 12 mars. 

FEMME DOTALE. — CRÉANCIERS ANTÉRIEURS A LA SÉPARA-

TION DE BIEKS. — INALIÉNABILITÉ ET PAR SUITE IN3AI-

SISSABIL1TÉ DES REVENUS DOTAUX RECONNUS NÉCESSAIRES 

POUR LES BESOINS DE LA FEMME. 

En admettant que les créanciers d'une femme dotale, anté-
rieurs à la séparation de biens par elle obtenue, puissent 

saisir les revenus dotaux ichu$ depuis la separatton de 

biens, ce qui serait contraire à la doctrine et, à la juris 
prudence de la Cour de cassation (Rodière et Pont, 488), la 
saisie ne peut utilement porter que sur la portion de ces 
revtnus excédant les besoins de la femme. 

En conséquence, il doit en être fait mainlevée, s'il est dé-
montré que les revenus dotaux ne dépassent pas les be-
soins de la femme, eu égard à son ancienne position et aux 
charges dont elle est grevée. 

La dame X..,, après avoir eu une position brillante que 

semblait lui assurer une dot considérable, la fortune per-

sonnelle de son mari et la profession de notaire de celui-

ci, s'était vue réduite à la triste nécessité de demander sa 

séparation de biens et de faire à son mari une pension 
alimentaire de 1,200 francs. 

(
 Elle avait été mariée, heureusement pour elle, sous le 

régime dotal, et en définitive, après s'être fait autoriser 

par justice à vendre ses immeubles dotaux pour l'établis-

sement de ses enfants, il ne lui restait plus de son an-

cienne opulence, ses enfants mariés, qu'une somme capi-

tale de 195,000 francs, dont 175,000 francs avaient été 

employés à l'acquisition d'une maison à Paris, et 20,000 
franCS avaient ôtâ Jopooôo A 1„ r'niven Aaa mnei 

cri attendant un remploi. 

Elle avait loué cette maison par un bail de 12,15 ou 18 

ans au choix du preneur, à sou gendre, moyennant un 

loyer annuel de 5,000 francs, net d'impôts et de répara-

tions, de *orte que son revenu était, y compris l'intérêt 

des 20,000 francs déposés à la Caisse des consignations, 

de 6 à 7,000 francs au plus. 

En cet état, une saisie-arrêt avait été formée par les 

héritiers du sieur D..., créancier solidaire des sieur et 

dame X..., antérieur à la séparation de biens obtenue par 

la dame X..., entre les mains de tous les locataires de la 

maison acquise par la dame X... Demande en validité de 

ces saisies-arrêls, tnmême temps que demande en nulli-

té du bail principal, qui n'était, suivant les saisissants, 

qu'une procuration déguisée, et sur le tout, jugement qui 

rejetfe la demande en nullité du bail principal et fait 

mainlevée des saisies-arrêts par les motifs qui suivent ; 

« Attendu qu'il est constant entre toutes les parties que la 
femme X... est mariée sous le régime dotal, que la maison 
sise à Paris, qu'elle a acquise en 1849, est un immeuble dotal, 
et que le reliquat de créauce dont les héritiers D..., comme 
héritières de D..., prétendent poursuivre le recouvrement sur 
les sommes revenus desdils immeubles, provient d'une cause 
extra-dotale, autérieure à la séparation de biens prononcée 
entre les époux X...; 

« Attendu que le principe de l'irialiénabilité de l'immeuble 
dotal serait illusoire s'il ne s'appliquait aux revenus de cet 
immeuble, destinés à subvenir aux charges du mariage; 

«Attendu que, d'après l'opinion la plus favorable aux créan-
ciers de ta femme, ceux-ci ne pourraient, dans tous les cas, 
saisir que la portion des revenus excédant les sommes néces-
saires pour les besoins de leur débitrice, eu égard à sa posi-
tion sociale; 

« Attendu qu'il résulte des documents produits que les re-
venus actuels de la femme X.., si l'on considère, d'une part, 
l'importance de ses apports en mariage, et, d'autre part, la 
pension alimentaire de 1,200 fr., qu'elle paie annuellement à 
son mari, n'excèdent pas les nécessités de sa position; 

« Attendu qu'en présence des justifications fournies, les hé-
ritiers D.. . n'établissent nullement que le bail principal de 
la maison dont il s'agit, consenti à son profit moyennant un 
loyer annuel de 5,000 fr., ait été fait à vil prix, et en fraude 
des droits des créanciers de la femme X...; 

§ Me Dutard, avocat des héritiers D.,., soutenait, avec l'au-
torité de M. Troplong (tome 4 du Contrat de mariage), que 
les créanciers d'une femme dotale, même antérieurs à la sé-
paration de biens par elle obtenue, avaient le droit de saisir 
les revenus dotaux, au moins pour la partie excédant les be-
soins de la femme. 

Il citait, à cet égard le passage de M. Troplong : 

« Après tout, si la femme n'a pas été libre, qu'on annule 
son obligation; que ces obligations restent sans effet, tant sur 
ses paraphernaux que sur ses revenus dotaux disponibles ; 
mais si l'engagement subsiste pour les paraphernaux, pour-
quoi pas pour la partie des revenus appartenant au superflu ? 

Il invoquait même un arrêt de la Cour de Paris du 7 mars 
1851 (Sirey — Villeneuve, 1851, 2, 289), dont il citait les 
deux considérants suivants : 

« Attendu qu'il est constant et reconnu que tous les enga-
gements en vertu desquels agit la demoiselle Garer ont été 

contractés par la femme Jalabert pendant la vie de son mari, 
et avant la séparation de biens prononcée au profit de la fem-

me... 
« En ce qui touche les conclusions subsidiaires relative-

ment aux intérêts des capitaux saisis : 
« Attendu que si la loi, en prononçant l'inaliénablité de la 

dot, ne distingue pas entre les capitaux et les intérêts, il est 
juste de reconnaître que les intérêts de la dot n'ont d'autre 
objet que de subvenir aux charges du ménage, et peuvent être 
engagés à celte fin par le mari, avant la séparation de biens, 
et par la femme depuis cette séparation, mais toutefois jus-
qu'à concurrence seulement da la portion qui excède les be-
soins du ménage. » 

Après la lecture de ces textes, sur lesquels il fondait sa thèse 
de droit, l'avocat cherchait à établir en droit que le bail fait au 
gendre de la dame X... n était qu'une procuration déguisée, 
que les loyers de la maison étaient bien supérieurs auxS.OOO 
fr. que le locataire principal paraissait en donner ; qu'enfin 
la dame X... avait en réalité un revenu net de 9,0C0 fr., dé-
duction faite de la pension alimentaire qu'elle faisait à son 
mari, et que, vivant avec ses enfants, le cinquième de ce re-
venu pouvait être déclaré saisissable par la Cour comme ex-
cédant les besoins de la dame X... ; 

M" Da, avocat de la dame X..., répondait à cette argu-
mentation par la distinction sagement faite par la Cour de 
cassation : les fruits de la dot, suivant cette Cour, peuvent 
être saisis pour ce qui excède les besoins da la famille, quand 
il s'agit d'obligations contractées par la femme depuis la sé-
paration de biens dans la limite de son droit d'administra-
tion. Mais, quant à celles qu'elle aurait contractées avant la 
séparation, conjointement avec son mari, elles ne peuvent être 
exécutées sur les fruits de la dot, après la séparation, pour 
aucune portion, et cela par la raisoa bien simple qu'avant la 
séparation l'administration et la disposition du revenu de la 
dot appartiennent au mari, et que dès lors sa femme ne peut 

pas plus engager Jes fruits da la dot que la dot elle-même. 
Or, l'obligation solidaire de la dame X... étant antérieure à 

sa^séparation de biens, il en résultait que ses revenus dotaux 
ne pourraient être saisis pour aucune portion par les héritiers 

D... 
Mais, en les supposant même créanciers postérieurs à la 

séparation de biens, il était évident que les revenus actuels de 
la dame X.. ne dépassaient pas ses besoins, si l'on considé-

rait son ancienne position et la charge dont elle était grevée, 

de la pension alimentaire do 1,200 francs qu'elle laiauit à 
mari. 

M" Templier établissait la parfaite sincérité du bail fait 
au gendre de Mme X... 

Et la Cour, sur les conclusions conformes de M. de 

Gaujal, premier avocat-général, adoptant les motifs des 

premiers juges, confirme. 

COUR IMPERIALE DE ROUEN (2e ch.). 

Présidence de M. Letendre de Tour ville. 

EXPÉDITION DE TABLEAUX. ASSURANCE. — AVARIES. — 

DÉLAISSEMENT. — VALEUR AGRÉÉE. — EXPERTISE. 

L'histoire a gardé rancune à ce fameux général romain 

qui, presque deux siècles avant Jésus-Christ, ayant em-

porté Corinthe d'assaut et livré cette ville aux flammes, 

prit à la vérité le soin de faire transporter à Rome la plus 

grande partie des statues, vases et tableaux, mais aurait, 

dans sa naïveté, recommandé à ceux qui étaient chargés 
de transDorter ces chefs-rl'noiwrp HA np nas les nerrira 
parce qu us seraient obliges de les remplacer. Lif tHerF: 

Mummius n'a pourtant fait que devancer intrépidement 

son siècle ! témoin le procès en matière d'assurance de 

tableaux et d'objets d'art qui s'est déroulé l'autre semaine 

devant la Cour, sur un appel interjeté contre une déci-

sion du Tribunal de commerce du Havre. 

Voici succinctement les faits de ce procès, qui touche à 

l'art par la matière objet du contrat, à l'industrie et aux 

affaires par les solutions juridiques qu'il a été et qu'il est 

encore appelé à comporter : 

Suivant police en date du 19 mai 1858, MM. Wanner 

et C" ont fait assurer pour compte de qui de droit, par la 

compagnie la Fortune, et pour une valeur agréée dans la 

police, seize caisses contenant des tableaux et autres ob-

jets, chargés à Saint-Pétersbourg, sur le steamer Ga-

brielle. 

Cette assurance était faite pour le compte de M. Mef-

fre, marchand de tableaux à Paris, qui avait réuni en 

Russie un certain nombre de toiles appartenant pour la 

plupart à plusieurs grands seigneurs russes; quelques-

mes d'entre elles avaient été achetées pour M. le comte 

de Morny . Appelés à une restauration dont ils devaient 

être l'objet à Paris, ces tableaux furent chargés sur le 

sieamer Gabrielle, en destination du Havre. 

Ce navire, en effectuant son retour, s'aborda, le 30 

mai, avec le steamer Hollander, et vint s'échouer en face 

de rentra; du port du Havre. Cet événement occasionna 

des avaries au chargement de la Gabrielle, et, en parti-

culier, aux caisses formant l'aliment de l'assurance de 

MM. Wanner et C°. 

Dans ces circonstances, M. Meffre, auquel MM. Wan-

ner et C* avaient endossé la police d'assurance, et les 

agenls des assureurs, s'entendirent pour nommer quatre 

experts, qu'ils chargèrent, par un compromis en date du 

3 juin, d'expertiser les seize colis assurés, de constater 

l'importance des avaries, et d'estimer la valeur des ta-

bleaux avant l'événement, en raison de la réputation de 

leurs auteurs. 

Les experts ainsi nommés procédèrent à l'accomplisse-

ment de leur mission, et, à part quelques légères dissi-

dences survenues entre eux, furent d'avis que l'estima-

tion des toiles soumises à leur appréciation devait être 

ramenée à une valeur d'environ 70,000 francs. 

Dans ces circonstances, les assurés, qui précédemment 

avaient déclaré faire délaissement aux assureurs, réité-

rèrent leur délaissement, et assignèrent la compagnie la 

Fortune devant le Tribunal en validité de leur délaisse-

ment et en paiement de 183,750 francs, montant de là 

valeur agréée des objets assurés. 

Mais à cette action les assureurs ont répondu que l'ex-

pertise n'ayant pas été terminée, les assurés n'avaient 

qu'un seul droit, celui d'er. faire ordonner la continua-

tion. Ils se sont, à cet effet, prévalus des principes géné-

raux en matière d'assurance, et, en particulier, du com-

promis du 3 juin. 

Ils ont fait remarquer, au surplus, que les experts 

avaient été unanimes pour fixer la valeur des tableaux 

en état sain à la moitié de celle agréée par la police, qu'il 

ne pouvait y avoir lieu à délaissement que pour sept cais-

ses, si l'on prenait les caisses individuellement, et seule-

ment à règlement d'avaries pour les autres. Les assu-

reurs ont, en conséquence, demandé que la valeur des 

objets assurés en état sain fût fixée à la somme de 61,272 

francs, et ils ont, au surplus, sollicité du Tribunal une 

nouvelle expertise dans les termes du compromis du 3 

J
uin

' , ■ ■ ■ 
Les assures ont proteste contre les prétentions des as-

sureurs, et persisté dans leur action en délaissement, 

par les motifs que la valeur avait été librement agréée ; 

qu'il s'agissait d'objets d'art et non de ces objets ayant 

une valeur commerciale certaine et courante, et que, 

pour ces objets, un règlement d'avaries n'était pas lé-

galement possible, et qu'en cas d'avaries de la nature de 

celles éprouvées par les tableaux assurés, il n'y avait 

que le délaissement qui pouvait équitablement indemniser 

l'assuré. 

Le Tribunal de commerce du Havre a ordonné que, 

par trois nouveaux experts, qui seraient nommés d'office 

par le Tribunal de commerce de Paris, auquel une com-

mission rogatoire était donnée à cet effet, il serait procédé 

à une nouvelle expertise des tableaux et autres objets 

renfermés dans les seize caisses, et faisant l'aliment à 

l'assurance du 19 mai dernier, et ce dans les termes du 

compromis du 3 juin suivant, c'est-à-dire que lesdits 

experts constateraient l'état des tableaux et autres objets 

assurés, l'importance des avaries, et estimeraient leur 

valeur avant l'événement, en raison de la réputation de 

leurs auteurs et en tenant compte de leur état avant ledit 

événement. 

Les assurés ont interjeté appel de cette décision de-

vant la Cour, qui, après avoir entendu M" Senard, du 

barreau de Paris, dans l'intérêt de MM. Wanner et Mef-

fre, Me F. Deschamps pour les assureurs du Havre, et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général'pi-

nel, a confirmé les solutions adoptées par les premiers 
juges. 
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Présidence' de M. Rolland du Villargues. 
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JECX DE BOURSE. — FEMME SÉPARÉE DE BIENS. —' ADMI -

NISTRATION. — AUTORISATION MARITALE. — AGENT DE 

CHANGE. — RESPONSABILITÉ. 

Les opérations de Bourse ne 'ont pas des actei à"administra-

tion auxquels la femme, même séparée de biens, puisse se 

livrer séu'e et sans le concours de son mari; ce sont des 

actes de commerce qui ne sont valables, quel que soit le ré-

gime tout lequel la femme est mariée, qu avec une autori-

sation spéciale du mdri. MM.1 Ju I* 9 

&k Carme, propriétaire à Albi, était venu se fixer à 

Paris, où il surveillait l'éducation de ses enfants, lorsque, 

en 1853, ses affaires et sa santé le rappelèrent dans le 

Midi. M'"° Carmé demeura avec sa jeune famille, ayant 

entre les mains un capital de 120;000 francs environ que 

sou mari lui avait confié à son départ, et consistant en ar-

gent comptant et eu valeurs mobilières. 

Ce capital fut remis par MME Carmé, dont le contrat de 

mariage stipulait le régime de la séparation conttactuelle, 

mais qui n'était propriétaire que de la moindre partie des 

120,000 francs, à M. Courpon, agent de change, par l'in-

termédiaire de M. Fafcoh, son associé, et devint l'objet de 

nombreuses oj érations de Bourse, poursuivies pendant 

cinq ans, avec le» conseils et sous la direction de M. Fai-

con. M, Gci.ty do Bussy, successeurs de M. Courpon, y 

prêta, après lui, son ministère. 

Mais ces spéculations eurent le sort trop commun, et la 

presque totalité du cqjital dont M"" Canné était déten-

teur y périt.C'est pour ce motif que M. Carme intente au-

jourd'hui contre MM. Courpon, Genty de Bussy etFalcon 

une action en responsabilité, li prétend que ces agents de 

change n'auraient dû se livrer aux opérations entreprises 

pour le compte de Mme Carmé .qu'en vertu d'une autorisa-

lion de son mari. 
Ceux-ci répondent que M. Carmé connaissait les actes 

d'administration que sa femme avt.it jugé à propos de 

poursuivre plusieurs années durant ; qu'ils étaient du 

moins cri droit de le croire, sur le vu des lettres que Mrae 

Carmé leur avait souvent communiquées comme émanant 

entières. 
Mms le Tribunal, après les plaidoiries de M" Tanc, 

pour le sieur Canné, et de Me Mathieu pour MM. Cour-

pon, Genty de Bussy et Falcon, a statué en ces termes, 

conformément aux conclusions de M. Avond, substitut du 

procureur impérial : 

« Attendu qu'il est établi qte la femme Carmé, contrac-
tuel icmeni séparée de biens d'avec son mari, a confié, en 
1833, à Courpon, agent de changé, une somme de 19,494 fr., 
en espèces ou effets, réalisés depuis-, une action de la banque 
da Darmstadt, 30 obligations des mines de la Loire, 158 pro-
friésses d'obligations foncières. 50 actions de Lyon, 25 actions 
de Rouen, dont la valeur au cours de la Bourse s'élevait alors 

à 100,468 fr.; 
« Attendu qu'il est également constant qu'à l'aide de ces 

sommes ou valeurs, qui appartenaient à son "mari pour ia 
plus grande partie, la femme Carmé s'est livrée, par le mi-

nistère de Courpon et Genty de Bussy, son successeur, et pas 
1 s conseils de Faleott, son associé, pendant cinq années en-
viron, à des spéculations etàdesjeuxde Bourse qui ont amené 
la perte presque totale de cette partie delà fortune commune; 

« Attendu que Carmé affirme qu'il n'a aucunement autorisé 
les opérations dont s'agit; que, contraint à de longues absen-
ces pour ses affaires et pour sa santé, il se serait borné à lais-
ser aux mains de ta femme les valeurs au moyen desquelles 
elle devait subvenir aux besoins de sa maison; 

K Que cette affirmation n'est pt-s démentie par les faits de 

la cause ; 
v « ilu'il importe peu qu'au cours de la correspondance qui 
s'est établie mire les parties, la dame Carmé ait insinué 
qu'elle agissait de concert avec son mari, qu'elle n'a pu vali-
der par une allégation mensongère des opérations qu'elle n'a-
vait fHs le dioit de faire; 

« Attendu que la femme réparée de biens n'a capacilé que 
pour les actes d'administration, qu'elle reste soumise quant 
au surplus à l'autorité maritale; qu'il est évident que des spê-
eolfttions do la nature de celles dont il s'agit ne rentrent pas 
d <i>s la classe des actes de pure administration ; qu'elles peu-
vent être assimilées à des actes de commerce auxquels la 
femme, quel que soit le régime sous lequel elle est mariée, ne 
peut se livrer qu'en vertu d uue autorisation spéciale; 

« Attendu qu'à j'égard des valeurs qui appartenaient à son 
mari, elle n'a pu, en dehors d'uu mandat dunt la preuven'est 
pa-i rapportée, les, engager ni les compromettre dans de sem-
b'ables spécula is; 

« Attendu que les défendeurs doivent s'imputer de n'avoir 
point demandé la preuve de cette au'orisation et de ce man-
dat; que cette négligence constitue une faute lourde qui justi-
fie l'action en responsabilité in tentée contre eux ; 

« Attendu que, dès lors, Courpon et Genty de Bussy ne 
sont pas fondés soit à agir contre les époux Carmé, soit à 
compenser avec les sommes qui leur ont été versées, tes pertes 
et courtages qui ont été !a conséquence de la spéculation; 
qu'ils doivent, au contraire, rendre compte de toutes les va-
leurs qui leur et été Confiées; 

« Attendu qu'ils justifient avoir remis, en espèces, à la 
femme Canné, qui avait capacité pour recevoir, ou versé 
pour son compte à la Banque de France, une somme totale 
de 45,102 fr. 25 cent.; qu'ils offrent de rendre l'action de la 
Banque de Darmstadt, soixante-dix promoBses d'obligations 
foncières, une inscription de rente sur l'Etat de 32 fr. 3 pour 
100, douze actions du chemin de fer de Frascati; 

« Attendu que les époux Carmé ne sont pas fondés à sou-
tenir que les sommes versées doivent se compenser avec les 
revenus des valeurs remises en dépôt, puisque la femme sépa-
rée de biens avait la libre disposition de les recevoir et pou-

vait les aliéner; 
« Qu'ils ne sont pas fondés davantage à demander qu'il 

leur soit tenu compte, soit de la dépréciation des promesses 
d'obligations fonciè es restées enlre les mains de Genty de 
Bussy, et dont celui-ci ne pou.ait être resporisâble, soit des 
pertes subies par la vente de ces valeurs, cette vente ayant élé 
nécessitée par le refus de la femme Carmé de faire les verse-
oienrs obligés; 

« Anemiu qu'en déduisant de la somme de 119,962 fr., 
moulant des valeurs confiées à Courpon, en 1853, les sommes 
versées à la f mine, Carn é, les actions de Frascati, etc..., en 
déduisant enfin la pêne subie sur la vente des quatre-vingt-
huit obligations fono è es, Courpon et Genty de Bus3y restent 
encore comptages d'une somme de 47,800 fr.; 

« Attendu qu'il ne peut exister aucune solidarité entre les 
défendeurs; qu'ils ne peuvent être responsables que dans la 

mesure des pertes qu'ils ont occasionnées en prêtant successi-
vement leur ministère; qu'il en résulte qu'ils ne peuvent être 
constitués débiteurs, savoir : Courpon, que d'une somme de 
37,004 IV., et Genty de Bussy, que d'une somme de 111,736 

fiai.es; 
« Mais, à l'égard de Falcon : 
« At.endu que c'est » lui que la femme Carmé a élé adres-

sée par un tiers: qu'il n'a cessé de l'assister de ses conseils et 
de correspondre avec < Ile; qu'en cela il n'a pas a

K
i seulement 

comme préposé de Courpon et de Genty d Bussy, mais qu'il 
a assumé sur lui une responsabilité directe et personnelle, 
qu'il doit être tenu de la réparation de tout le préjudice cau-
se, solidairement av. c les Ueux autres defen leurs; 

« Pur ces mollis, 
* Condamne a payer aux époux Canné, à titre de restitu-

tion, tfsvoir : Courpon et Falcon, solidairement, la somme de 
10,736 fr., le tout avec intérêts du jour de la demande; 

« Les condamne, en outre, à restituer auxdils époux Carmé 

les goixanterd'X obligations, etc.; -s 
« Déclare les époux Carmé mal fondés dans le surplus de 

purs demandt s; 
- Cnndamiie Courpon, Genty de Bussy et Falcon aux dé-

pens. » 

issantnue celui-ci donnait à la çpn-
ê autorisation " luette, mais aes pius 

TRIBUNAL DE COMMERCE. DE LA $1 

Présidence de M. Larenaudière. 

Audience du 15 avril. 

THÉÂTRE. ENGAGEMENT D'ARHSTE A L'ÉTRANGER. — 

INEXÉCUTION. — DÉDIT. 

M. Lambert, directeur d'une troupe dramatique qui 

devait donner des représentations à Vienne et à Berlin, a 

chargé MM. Tenar et Formelle, qui tiennent à Paris une 

agence dramatique, de lui procurer des artistes pour 

ses représentations. Par un traité du 30 décembre, MM. 

Tenar et Formelle, agissant pour ic compte do M. Lam-

bert, oui engagé M. Ariial pour donner à Vienne douze 

représentations dans le courant de janvier dernier, à une 

époque où M. Arnal, en ce mome.it engagé au théâtre dj) 

Palais-Royal, avait droit à un congé. Le3 appointements 

de notre célèbre comique étaient fixé» à 600 francs par 

chacune des douze représentations, et un dédit de 7,200 

francs avait été stipulé cotitro celle des parties qui n'exé-

cuterait pas le traité. 

M. Arnal s'est mis à la disposition de M. Lambert à 

l'époque fixée par le traité, mais celui-ci s'est refusé à 

son exécution en invoquant des circonstances qui étaient, 

suivant lui, de force majeure. Ainsi il n'avait pu trouver à 

Vienne une salle de spectacle pour donner ses représen-

tations, et le temps que lui accordait M. Arnal, da 4 au 

28 janvier, n'était pas suffisant pour organiser les douze 

représentations. 

Dans cette position, M. Arnal a désigné devant le Tri-

bunal de commerce MM. Tenar et Formelle, et M. Lam-

bert en paiement du dédit stipulé. 

Après avoir entendu Me Schayé, agréé de M. Arnal, M' 

Tournadre, agréé de MM. Tenar et Formelie. et M" De-

ieuze, agréé de M. Lambert, le Tribunal a statué en ces 

termes : 

« En ce qui touche Tenar et Formelle, sur leur demande 

de mise hors de cause : 
« Attendu que Tenar et Formelle n'ont agi que comme les 

mandat-ires de Lambert, pour le compte et sous la responsa-
bilité duquel ils ont verbalement traité avec Arnal ; qu'i; y a 
doue lieu de faire droit à leurs conclusions; 

« En ce qui touche Lambert : 
« Attendu que Lambert a verbalement engagé Arnal par 

u—. *„ j„ TVU.I e, ruruieiie, pour douze représentation* 
à donner à Vienne (Autriche), moyennant la somme de 600 
francs par soirée, et sous peine d'un dédit réciproque de 
7,200 francs; 

" Que si Lambert, pour se soustraire à la demande, pré-
tend qu'il n'aurait pu se procurer à Vienne une salle de spec-
tacle, et qu'eu outre il lui aurait élé impossible, pendant le 
temps qu'Arnal s'engageait à lui consacrer, de donner les 
douz> représentations convenues ; ces allégations fussent-ellos 
justifiées, ne sauraient être valablement opposées à Arnal; 

« Qu'en effet, Lambert ne peut imputer qu'à lui-même le 
tort de n'avoir pas pris à l'avança les dispositions nécessaires 
pour exécuter ses obligations; que c'est donc par son fait que 
les conventions verbales dont s'agit n'ont pas reçu leur exécu-
tion ; qu'il y a lieu dès lors de l'obliger su paiement du dédit 
stipulé; 

« Par ces motifs, met Tenar et Formelle hors de cause ; 
« Condamna Lambert, par toutes les voies de droit et par 

corps, à payer à Arnal la somme de 7,200 francs, et aux dé-
pens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU FINISTÈRE. 

(Correspondance particulière de la Gatette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Lambert, conseiller à la Cour 

impériale de Rennes. 

Audience du 11 avril. 

ASSASSINAT SUIVI DE VOL. — CONDAMNATION A MORT. 

Le 5 décembre 1858, vers quatre heures du matin, Goul-

ven Hélegoët, dont les antécédenis sont détestables, se 

présenta au domicile du nommé Jacques Thomas, mar-

chand de porcs en la commune du Conquet, sous pré-

texte de lui emprunter une somme de 3o6fr., qui lui man-

quait pour compléter le prix, de vente d'une maison qu'il 

avait achetée; il l'attira dans une dépendance de son ha -

bitation, lui brisa le crâne à l'aide d'un soc de charrue, et 

lui enleva une somme de 600 fr. dont il le savait por-

teur. Dans la nuit suivante, Hélegoët transporta dans une 

charrette le cadavre de Thomas à une distance de trois 

kilomètres, et le laissa étendu dans UH champ, où il fut 

trouvé le lendemain par les cultivateurs se rendant à leur 

travail. 

Ce crime fut aussitôt dénoncé à la justice, et les soup-

çons planèrent immédiatement mr Hélegoët, dont la fem-

me fit quelques révélations, et qui, accablé sous le poids 

des charges, se détermina à faire connaître une partie de 

la vérité. 

11 avoua, en effet, qu'il avait volontairement donné la 

mort à Thomas,îdans l'intention dt; \e voler; mais il affirma 

qu'il l'avait tué dans le champ ou sou cadavre avait été 

trouvé; et que, loin d'avoir agi avec préméditation, il 

avait obéi à une mauvaise pensée qui, subitement, avait 

envahi son esprit au moment où, suivant le désir expri-

mé par Thomas lui-même, il accompagnait celui-ci dans 

une excursion qu'il faisait pour les besoins de son'com-
merce. 

A l'audience, l'accusé a reproduit ce système'de dé-

fense, qui n'était pas conforme aux faits résultant des 

débits, et n'atténuait pas d'ailleurs la gravité de l'accu-

sation. 

La perversité d'Hélegoët, qui n'a manifesté aucun re-

pentir, ses mauvais antécédents, l'énormité de son crime, 

ont porté le ministère public à penser que l'accusé n'était 

digue d'aucune pitié. 

Le jury, malgré les efforts de la défense, a partagé ces 

appréciations. 

Hélegoët a été condamné à la peine de mort. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6'ch.). 

Présidence de M. Delesvaux. 

Audience du 16 avril. 

ESCROQUERIE. — L'ALLIA.NCE UNIVERSELLE. — SOCIÉTÉ EN 

COMMANDITE. — CAPITAL : 10 MILLIONS. 

Le 3 mai 1855, une société était constituée par acte 

notarié, au capital de dix millions, par un sieur Frédério-

Jac iues-Eugèné-Alexandre Gigault dit d'Olincourt, qui 

lui donnait ic titre peu modeste de l'Alliance universelle. 

Bientôt après, un prospectus était lunée dans le public, 

annonçant le but de la société et les opérations auxquel-

les elle devait se livrer. Cette sorte de document ne sau-

rait se résumer, il faut le reproduire eu son entier. Ou y 

retrouvera ce langage pompeux de ht fausse philantropie, 

mirage trompeur qui abusa les ignorants et ne manque 

jamais de trouver des dupes. Voici le texte de ce pros-

pectus : 

Au moment où la grande fêle du travail universel se réa-
lise, quand le Palais de l'Industrie étale ses, trésors, et quand 
tous les peuples se présentent au tournoi pacifique de l'indus-
trie et des beaux-arts, il faut comme complément de cette fête 
digne d'un beau siècle, réaliser là vaste association de l'idée 
du travail et du capital, ou une grande société commerciale I 

en rapport avec l'institution gouvernementale. Tout doit se 
pond '-ret dans l'Etat, «t dès lor* qu'on s'occupe de rappro-
cher et de comparer les œuvres de f intelligence de chaque 
peuple, il y a utilité de leur créer de vastes moyens d'écoule-
ment ou de placement, afin que les progrès constatés à l'Ex-
position universelle soient bientôt connus et propages dans 
l'intérêt de la science, de l'industrie et des arts. 

L'exposition de 1855, ce vaste bazar de l'industrie de tout 
les peuples , v* faire connaître lesJorcë* industrielles de cha-
que nation, et coname il ne restera plus qu'à rîparlir, qu'à 
pincer les produits exposés, l'Alliance universelle s'établit et 
vient offrir sa vaste administration commerciale, qui compte 
des agents honorables répartis dans tous les quartiers des vi' 
les et jusque dans la moipdîo village, afin queles produits 
nouveaux et dignes de là confiance publique puissent être 

placés partout. 
Ce n'est pas seulement aux vingt mille exposants de 1853 

que l'Alliance universelle olïfe son concours utile et peu coû-
teux ; car elle se charge da mêaie de l'écoulement et du pla-
cement do tous les produits brevetés ou non brevetés, exposés 
ou non exposés, dont le mérite aura d'abord été constaté, 
afin d'inspirer plus de confiance au public. 

L'Alliance universelle dispensera ses adhérents et action-
nsires de se faire-représenter par des correspondants ou 
employés ; elle leur épargnera les énormes dépenses des com-
mis voyageurs et les frais ruineux des annonces dans les 
journaux; son immense administration, sédentaire, bien choi-
sie, et jouissant de !a confiance publique, devant produire 
pouf eux des résultats certains, prompts et très fructueux. 
En outre, cette vaste administration se donne la mission d'ex-
plorer chaque localité, de chercher partout les h. mines et les 
industries à mettre en lumière, les opérations utiles à traiter, 
les inventions à produire, tes a'pf rovi ionnemeiKs à écouler. 
Enfin, les correspondants de l'Alliance universelle seront par-
tout les plus utiles intermédiaires entre-le producteur et le 

consommateur ; vendeurs et acheteurs auront leurs intérêts 
également favorisés par la fondation de l'Alliance universelle, 
car cette société s'occupera de la commission, de l'exporta-
tion, de l'importation et du placement ou de la vente de tous 
les produits français ou étrangers, des opérations purement 
commerciales et industrielles, de faciliter les travaux et les 
entreprises des inventeurs, artistes, manufacturiers, etc., 
d'encourager l'association de l'idée, du travail et du> capital, 
de ht réalisation de la propriété intellectuelle, des expositions 
des produits de l'industrie, de l'agriculture, de l'horticulture, 
des beaux-arts et des belles-lettres, de l'exploitation ries 
produits brevetés et non brevetés, de faciliter l'échange des 
produits des divers Etats, ei de toutes les opérations d'achats, 
de ventes, d'échanges, de consignations, etc. 

AS n ><le réaliser ces nombreuses affaires industrielles ou 

commerciales, le fonds social de l'Alliance universelle est 
porté à dix millions de francs, et ce capital est réparti en 
100,000 actions de 100 fr., payables, un quart en souscrivant, 
un quart, etc. 

En tête de ce prospectus, on lisait les noms suivants ; 

Fondateur : M. F. d'Olincourt. 
Directeurs-généraux et gérants administrateurs : M. le 

comte de l'Héraudière, ancien capi'aine, chevalier de la Lé-
gionfd'Honoetir; M. Ch. Petit, ancien négociant; M. Vibert, 
ancien notaire. 

Conseil supérieur de surveillance -.président, M. le docteur 
Parnot, médecin; M. Joaquin, officier de l'Empire, etc. 

Depuis 1853, ép .que de la publication de ce prospec-

tus, la société l'Alliance universelle a eu bien des gérants; 

elle a fait bien des efforts pour arriver à réaliser son ca-

pital de 10 millions ; tous ces efforts n'ont abouti qu'à une 

déception pour ceux qui y ont versé des fonds, et à la 

co;-nparution de son fondateur, le sieur Gigault d'Olin-

court, devant le Tribunal, sous la prévention d'escro-

querie. 

Le prévenu est un vieillard de soixante-et-un ans, à 

barbe gri.se, aux traits fortement accentués; sa tenue an-

nonce un homme bien élevé, et on verra par sou langage, 

comme on a vu par le style de son prospectus, qu'il a reçu 

mie éducation libérale. 

M. Severien-Dumas, avocat impérial, occupe le siège 

du ministère public. 

M" Desmarest est chargé de la défense. 

Il est procédé à l'interrogatoire du prévenu. 

M. le président : Dites-nous d'abord vos noms; vous nom-
mez-vous Gigaulî d'Olincourt, ou Gigault tout seul, car votre 
acte de naissance ne porte que ce dernier nom ? 

Le prévenu: J'ai le droit de porter les deux noms; mon 
avocat lo prouvera par un acte de naissance qu'il a entre les 
mains. 

D. Est-ce le vôtre ? — R. Ce n'est pas le mien, c'est celui de 
mon père. Je suis né en 1797; à cette époque, il y avait danger 
à prendre une qualité nobiliaire; on ne me l'a donc pas donnée, 
mais je pense qu'on a toujours le droit de porter les noms de 
son père. 

D. Si vous produisez une telle pièce, votre droit est acquis; 
c'est donc une question vidée. Maintenant, arrivons à la pré-
vention : elle vous reproche d'avoir employé des manœuvres 
frauduleuses pour vous être fait remettre par divers sous-
cripteurs une somme de 16,475 francs pour la prétendue cons-
titution d'une société qui n'a jamais existé que par un pros-
pectus, qui n'a jamais fonctionné. Pour mieux tromper les 
souscripteurs, vous avez fait nommer des gérants, un conseil 
de surveillance; vous avez trompé les gérants eux-mêmes, qui 
ont versé des fonds dont vous vous êtes attribué une partie? 
— B. Ma réponse sera péremptoire ; jamais je ne me suis at-
tribué un centime; toutes les sommes ont été versées entre les 
mains des gérants, qui les ont dépensées; je n'étais pas gé-
rant, je n'ai jamais été même fondateur, je n'ai été qu'inven-
teur de la société, avec le titre d'inspecteur générai. 

D. Ainsi votre système est très simple; vous déclinez toute 
responsabilité dans les faits de la prévention. Vous dites que 
vous n'êtes ni gérant, ni fondateur; que vous n'êtes qu'inven-
teur. La prévention soutient que vous êtes non-seulement le 
fondateur de la société, mais que vous en avez été partout et 
toujours le seul agent actif. Dans les premiers temps de la so-
ciété, vous avez fait nommer trois gérants qui n'étaient que 
des hommes de paille, qui disent que vous faisiez tout; que 
s'ils ont signé des actes, c'est vous qui les aviez écrits. Dans 
vos antécédents, sur lesquels nous reviendrons, nous voyons 
peuf de succès, peu de délicatesse, et dans l'affaire qui nous 
occupe, une habileté qui dissimule mal des actes que réprou-
vent la morale'et la loi; voilà la prévention. Nous vous de-
mandons encore uue fois si vous avez pris la qualité de fon-
dateur ? — B. Je vais vous faire connaître par suite de quels 
faits j'ai été amené à l'idée de fonder l'Alliance universelle. 
Quand j'étais à Bar-le-Duc, où j'ai été négociant pendant vingt-
quatre ans... 

D. Et d'où vous ê'es parti en déconfiture, sans payer vos 
dettes?— B. J'expliquerai cette situation, mais j'ai b soin de 
dire celle que j'ai occupée longtemps à Bar-le-l)uc. J'y ai été 
porté longtemps sur la liste des notables commerçanrs ; j'ai 
t'ait partie de la chambre consultative des manulactures, j'en 
étais le secrétaire. J'ai fait partie d'une commission pour la 
révision du tarif des douanes. C'est là que j'ai vu ce qui man-
quait au commerce et à l'industrie pour arriver directement 
aux producteurs ; je ne me suis pas contenté de remarquer le 
Fait, je l'ai étudié, fit de mou étude il est sorti l'idée de créer 
un établissement pour remplir cet e lacune. 

1). Et cette idée vous l'avez imprimée dans un prospectus? 
— R. Avant de l'imprimer, je l'avais réalisée chez moi, dan.-, 
ma maison de commerce, à Bar-le-Duc, dans nia librairie; 
dans mon imprimerie; dans tous IPS villages du département 
j'ai eu des sg-mls, des correspondants... 

D. Ou pourrait constater que cette expérience en petit a 
amet é pour vous pour 40,000 fr. de dettes. Ceci est acciden-
tel. Parlez-nous de la grand" entreprise, de l'Alliance univer-
selle ?— K. Quand la grande Exposition de 1855 est arrivée, 
j'ai cherché à réaliser en grand mon idée; j'ai fa t une an-
nonce dans les journaux. Bientôt sont venus à moi trois per-
sonnes : MM- de i'Ilérawdiere; Petit et Jacquin... 

0. Vos trois premiers gérants, l'Héraudière, que vous dites 
comte, et qui ne l'est pas; Petit, que vous dites docteur en mé-

decin.;, et qui n'est qu'officier de santé; Jacquin, dont vous 
faites un officier de l'Empire, et qui n'a jamais é è que .«ecré-
tabe d'un capitaine d'habillement. — 1t. M. Petit n'était pas 
un des trois premiers gérants; c'étaient MM. l'Héraudière, 
Petit et Vibert : ce dernier ancien notaire. 

fai» 
D. Et condamné pour abus de confiance. R t>-

i» : je ne le connai-sais pas. J gnora '» ta 
D. Mais c'est un tort immense pour un fonHnt 

mettre à la tête d'une entreprise à 10 millions d» q"e <h 
homme que l'on ne connaît pas.-R. J

ri
 ne connais.1"1*1 11 n 

lots commerciales ni la comptabilité, je ne uouv'u. i '88 le* 
gérant; d'un autre c6;é, j'éla.s étranger k Paris • 
dono d'autre moyen que d'avoir recours à la Duhr'6 lî'avai« 
trouver les agents qu'il nie fallait. v ull01le pour 

D. Votre première constitution a été modifiée-
vo

. 

miers ocrants ont été" remplacés par mi seul garant r°l* pre* 
un sieur Roman?—R. Permettez, monsieur le presi'l' ' & ^ 
a besoin d'explication. En ma qualité d'inventeur d»^1; ce-i 
la société... aeJ'déed

9 

1U. Scierien-Dumas, avocat impérial : Nous dèvrj 

tater une fois pour toutes qu'il résulte dv l'iiisituctiM COfls" 
prévenu s'appelle jusqu'à la fin fondateur de la,société 
recteur-propriétaire. , " ' ^u 

Le prévenu : Ou appliqua mal cette qhalbé de direct 
néral. Je voulais être directeur g%rérâi d'uue.

 autr(l

 Ur fîf-

de la société des sciences, des ails, et des letlnss S^*lt!l^» 
la technonohgie est ma spécialité, mais dans la tucieted e'U8 

liancj universelle je ne voulais que surveiller.. 
M. le président : Nous savons - votre sv«teme est de 

ser toute responsabilité pour l'Alliance universel,e . ^0,,s-
venons aux faits. Vous prenez un nouveau gérant, la sie^'iT" 

man ; dites-nous ce qu'il lui en a ccûté pour arriva» > 
fonction ? ' r a ce't5 

Le prévenu : Je n'ai rien pris de ce qu'il a pu 

dans la société; je ne pouvais rien prendre ; je n'étais
 V6ISr

'
r 

rant, ni caissier; je ne m'étais réservé dans ia société 

ma propriété, que les papiers,. M l'Héraudière était cinr^T 
la partie commerciale, M. ■J^eiit de la partie industriel!^ « 
Vibert do contentieux. M. Vib-rt n'ayant rempli les ' 

ditions-de son admission, les deux autres gérants m'ont C°M" 
de lui chercher un successeur. M. de Roman... Prie 

D. Dites Roman, il rejette la paracule. — R, y, .> 

avait tait une annonce dans bs Petites-Affiches; il disait 
avait 30,000 fr. à mettre dans une affaire industrielle $ 

un traité définitif avec les gérants qui se retiraient."A r,83-3 

on m'a donné le titre d'inspecteur général, mais
 Sâns

 ' 

donner le doit de diriger, ni de m'immiscer dans la co..,,!
119 

bibti. "pu-

I). Que sont devenus les 8,C00 fr. versés par Roman? 
B. M. Roman n'a pus versé un sou dans la société; les fond" 

de MM. L'héraud ère et Petit avaient été employés eu frais d 
premier établissement ; M. Vibert n'a rien versé. Da ton;

 c
 ?9 

il est résulté que, d'une part, je n'ai rien reçu, et q
ue

 V 
l'autre, l'affaire n'a pu marcher. ' 

D. Roman a bientôt demande un successeur, qui lui avez, 
vous donné? — R. M. Moreau-Darlue, qui m'avait été présen-
té par M. le comte de Varennes, ami d'un membre du con-
sel de surveillance; M. Moreau-Darlue s'estengagé à renibuur". 
ser M. Roman, c'est-à dire 3,'200 fr.; plus il s'était engagé à 
prendre pour 7,000 fr. d'actions. 

D. Le sieur Moreau-Darlue a vu que la société n'était pas 
sérieuse, pour ne rien dire déplus, il n'a pas verséses 7000 

fr. et il a résigné ses fonctions de gérant; par qui a-t-il'été 
remplacé? — R. Par M. Jarreguibeiry. 

D. Qui était-ce que M. Jatreguiberry ? — R. Il était mem-
bre du conseil de surveillance; c'est le conseil de surveillance 
qui l'a nommé. 

D. Ce dernier a-t-il donné de l'argent? — R. Non, mon-
sieur. 

D. Ainsi, tous les gérants qui se sont succédé dans votre 
société, hors le dernier, ont donné de l'argent? La préven-
tion vous reproche d'en avoir dévourné la pius grande partie 
Nous arrivons maintenant à un autre chef de la prévention, à 
la nomination par vous faite de sous-directeurs, par qui vous 
avez faitsouscrire pour 16,475 fr. d'actions. — Ri Ce n'est 
pas moi qui ai nommé les sous-directeurs, c'est M. Roman. 
Il y a M. Menuet qui a été nommé sous-directeur. 

D. Combien cela lui a-l-il coûté? — R. Rien; il avait sous-
crit pour 3,000 fr., mais on lui a donné une contre-lettre. 

D. Dites ce que les autres sous-directeurs ont vereé. — R, 
M. Dobersy s'est engagé à verser 5,000 fr.; il n'en a donné1 

que 2,000. M. Houbigaut a versé 5,000 fr., M. Balle 5,000 fr.; 
quelques autres ont versé, ensemble, 1,400 fr.; mais de tout 
cela je n'ai pas touché un centime. 

D. C'est votre système, c'est entendu. Si le Tribunal décidi 
que vous n'êtes pas responsable, la prévention tombera; mau 
il faut rappeler et éclaireir les faits. Pour fonder une société 
au capital de 10 millions, quelles étaient vos ressources? — 
R. Cette société n'était pas foudée comme les autres. 

D. Heureusement pour les autres. Il reste que vous n'avie? 
pas le sou et que vous fondez une, entreprise au capital de 10 

millions. Sur ce capital, vous attribuez, d'uu trait de plu.n-, 
à la gérance, la somme énorme de 500,000 francs, font 
150,000 francs vous sont personnellement des'inés; c'é'ait un 
beau denier si l'actionnaire arrivait. La société n'a pas réussi, 
Voyons comme vous avez agi pour tromper, soit les géran's. 
soit les sous-direcieurs, soit les autres personnes dont vous 
vouliez garder l'argent. Voyons d'abord les assemblées géné-

rales. A l'époque da la première de ces assemblées, il n'y 
que 60 actions souscrites, la plus grande partie par les sous: 
directeurs. Cependant dans cette réunion se trouvent un grand 
nombre d'actionnaires; c'étaient des actionnaires fictifs à qui 

on avait distribué les actions de la gérance. —■ R. Mais les gé-
rants étaient propriétaires des 500,000 francs d'actions qui 
leur avaient été attribuées ; ils pouvaient donc les aliéner; ça 
a été l'opinion des deux hommes de loi qui étaient dans U so-

ciété, de M. Vibert, par exemple, homme compétent. 
D. Et condamné pour abus de confiance.— R. Eu mon âme 

et conscience, j'ai cru que les porteurs d'actions étaient des 

actionnaires sérieux. 
D. Nous accordons que vous avez pu être trompe sur 

point. A cette assemblée, vous avez dit que la société était en 

prospérité.—R. Cela résultait des écritures. .il 
D. L'expert dira son avis sur les écritures. D'après lui, 

cette époque de 1857, la société était en perte de 19,00U tr. 

—R. Je le nie. Dans Us comptes figurent au débit les appoin-
tements des gérants et les miens, qui ne devaient être p»T 

qu'en cas de bénéfices, et qui doivent disparaître, les ne" 
ces ne s'étant pas réalisés. , - ^ 

D. Vous annonciez en même temps que la société « 
60,000 employé-, agents actifs occupés à lui amener des en 

res de tous les points de la France. — R. Je n'ai pas dit 

J'ai dit qu'il y avait 42 directeurs nommés, que' ces a ^ 
teurs avaient le droit de nommer des sous-dir.cteurs 

agents, et que quand ces nominations seraient faites, 

bre des employés pourrait être de 60 mille.
 60

. 
D. Revenons sur vos aieéeedenls. Quand on fonde u 

ciété au capital de dix millions, les antécédents des <•' 
teurs sont a consulter. Vousa\ez été employé aucadastr j 
qu'en 1844 ?—li. O.d, monsieur le président. .

 jin
. 

D. Vous avez été ensuite journaliste, puis auteur, p 

primeur, puis libraire? — H. J'ai été tout cela. , _ g, 
D. Vous avsz publié une revue, la Revue de lfcsir 

Oui, monsieur. _ ,
s

,o ,
0

us 
l). Puis mie autre revue, le Père de Famille- ko i°*";

ftVuU
é 

pinJ vous êtes fait courtier d'élections et vous avrz été deseWf 

par le pré et? — R. Mais ce même préfet m a nomm 

tard architecte du cadastre. „ Sbciéi* 
D. Précédemment, vous aviez été président a

 tiûu3
, 

des Inventeurs. Vous étiez chargé de recevoir des coi 

vous avez ete renvoyé/ R. Jamais. elle 
D. Vous avez été aussi pre.-id tut d'une société U ^ 

des sciences, des arts, des lettres? — H- ^etle 8 

encoie; j'en ui parle le premier tout à I heure.
 lé

p_R. P» 
D. De combien était la cotisation dans cette socim 

25 fr. par an. ., , , inond 'i"01"' 
D. Vous avez fait aussi partie de la société aes *

ie
.
UalI1

e 
socié é a cotisations toujours; de la société « e

 y0[lt 

d'Orient, où est mêié IP patriarche de Jerus* «■ •
 avrZ

 fait 
êtes mêle a^si de la loterie Legendre, doirt v. „

ue
r 

porter le capital à *,t.(W,000 fr., en vous au»n ^ j 

45 000 pour votre pan? - H. Le cap.ttl » '
l
 P

 0l)
 M* 

y avait | our 1,200,00J francs de tableaux. M» >
 m

t * 

n'étaient pas , our moi seul, niais pour dou.ier de 
tous ceux qui s'occupaient du placeinen des bille

 qlie
, e» 

M. le président : Vo.ls vus àntec de s, *o'^gj» «•» 

auspices vous placez la société de 1*ma .
 téa

ioM- >
t

{ 
capital de 10 millions. Maintenant, écoule* I»

 que
 j« 

M. Riollet, expert teneur de livres . ue 

nd'lions. 
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' Ac faire de cette affaire, il est résulté pour moi que 

jch»r8f .„
 a

 éié fait. J'ai vu sur le papier un personnel 

d'utile "ï||
e
 ggems qui n'existait que là; j'ai vu un ca-

s0'xa1n millions et une caisse vide. J'ai vu, sur ce capital 
„, de l

u

 lU
jbulion aux gérants de 50O,U00 francs, sans 

' ulia ustitier cette allocation, pas même l'idée, qui 

été 

rie» 

¥• 
«it»1 

'jjjéii'ï • «ne J1 

c\\(t,ea leur. On a cherché à pheer des actions et a avoir 
LssDf va l

a
'la condition de souscrire. Ces employés, au 

ou six, ont versé environ 15,000 francs; tatfi* 
ttov

bre .(iustneis ont versé 2,000 francs, en tout 17,000 fr. 

njelq""
23

 iî
a
j remarqué que Ai. Gigault d'Olincourt a fait, de-

fûf'?°»D'«enih!ée générale de 1857, un rapport qui présentait 

,
a

iit ■ je l't.ff*ire comme prospère, qu'elle avait un bel 

!*«,II*U«'«Ile avait un actif de 22,000 francs, tandis que le 

|te
oii\1j

t
 j

e
 594,000 fiaucs, qui se décomposent en 500,000 

aiîi',ej.
B

c
iious attribués aux fondateurs, et en 94,000 francs 

fr»a*..
 e0

 paiement d'appointements et d'iute/èts des ac-

éu'F'^fns mon opinion, il n'y avait là rien de séneux, rien 

<b' i"*;'*rif= D'après votre examen, y a-t-il eu des ma-

M- ^frauduleuses ? 

pfju*rf •„ . Je les trouve dans les écritures fausses, dans 

blées illégales, dans ies rapports mensongers. Ce-

peiiJ»
11
 j'QfiuCourt est plutôt d'un maniaque que d'un mal-

j*V,è h*W>"
e

' ^ JLS****À:a' m À 

• ire» témoins sont entendus ; ils ne font connaître 

"8U îÂt consignés dans l'interrogatoire du prévenu. 

'é à la barre est M. Moreau-Darlue ; il 
s les i 

fedarnif agi* 

dépose: 1: A tlgjÊjâ /' i/.
l
«

a
»'

a
^!'

t
**j» ScL^stLi 

«ais pas Industriel, je suis agriculteur ; pour mon 

^ "Vrai voulu utiliser mon temps et je suis tombé sur 

fls"'eU,,. oniverselie. M. d'Olincourt m'a proposé la gérance, 

''"nié"en versant 3,500 francs ; j'ai éié acclamé par tous 

i'8'"bïss du conseil de surveillance comme un sauveur. 
NIELLJ.T|aues jours d'examen de l'affaire, j'ai vu qu'il n'y 

A|,r
fmie goi » sau»i»JW ■ WWmm ■ «I 

"r ur qve j'étais avec plusieurs des membres de ce con-

•t ll° (êbiincourt présent, je voulus lui faire quelques 

i lia Au h<-u d'y répondre, il tourna le dos. Indigné de 

1
ue8ll

?
e
 dé mépris, dans un moment de violence dont je n'é-

ce^V maître, I
e
 '

e sa
'
s
'
s au

 collet. A l'instant, tous les as-
talS ^ts se jetèrent sur moi, et je vis le moment où ils me 

f'
sta

'
e
nt un mauvais parti. L'Espagnol, surtout, M. Jarregui-

K ' ttait furieux contre moi, et criait : « Ce monsieur qui 

te que dans sa famille il n'y a jamais eu que d'honnêtes 
!
^'est-ce qu'on se vante de ces choses-là? Celui qui s'en 

"■' n'est pas un honnête homme ; nous n'en voulons pas : à 

se 
gens, 
vaille 
{"porte ! à fa P"

rte !
 " 

M le 'prèsidenl : Et vous avez résigné vos fonctions en per-

dant'votre argent? 

le témoin : J aurais plutôt perdu toute ma fortune que de 

rw
ter un jour de plus dans cette caverne dé... 

Jf, le président : Dites le mot. 

lé témoin : De voleurs ! 

M. le président : Et vous avez bien fait. 

M. t'ayjfeat impérial a soutenu l'accusation. 

M* Dëstuarest a présenté la défense du prévenu. 

Le Tribunal a tenu les faits d'escroquerie pour cons-

tants, et a condamné le prévenu à dix-huit mois de pri-

son et 50 fr. d'amende. 

Le Corps législatif vient d'être saisi d'un projet de loi 

nui détermine pour la Corse et pour l'Algérie les délais 

des instances devant le Conseil d'Etat et devant la Cour 

de cassation. 

Ce projet est ainsi conçu : 

Art. 1er. Les délais à observer dans les instances portées de-

vant le Conseil d'Etat par les habitants du département de la 

Corse et par ceux de l'AUérie, seront les mêmes oue les dé ais 

réglés par le décret du 22 juillet 1800 pour les habitants de 

la France continentale. 
L'arijpe 13 du même décret cessera de leur être ap-

pliqué, uj 
Art. 2, Les lois et règlements qui déterminent pour la 

France êontinentale les délais à observer pour les pourvois et 

procédures en matière civile devant la Cour de' cassation sont 

également applicables à la Corse et à l'Algérie. 

Art. 3. Toutes les dispositions contraires à la présente loi 

soiit abrogées. 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration dus abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 
est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai 
8°n de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 

V«nie» immobilières, 

CHRONIQUE 

PA»IS, 16 AVRIL. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, ne recevra 
pas le lundi 18 avril. 

— Le garde champêtre Barde a, suivant un procès-

verbal d information dressé par deux gendarmes, frappé, 

le 4 mars dernier, un enfant de douze aus, qui péchait 

tranquillement dans un cours d'eau en compagnie d'un 

autre moutard, expression que nous empruntons à la dé-

claration faite aujourd'hui par le garde à la barre de la 

lre chambre de la Cour impériale. 

Il a commis une autre faute, celle de se présenter, 

quelques moments apr ès la violence par lui commise, en 

état d ivresse visible, devant M. le maire de la commune, 

eu loi faisant, dit le procès-verbal, une déclaration sur 

des outrages à lui faits par une dame d ouvrier du chemin 
de fer. 

Ettfia le même procès-verbal constate « que Carde est 

convenu de ses torts, qu'il a réellement terrassé l'enfant, 

qui est mémo tombe avec lut, mais qu'il n'a fait que do 

le tirer pur le collet, qu'il ne l'à pas frappé, qu'enfin il est 

convenu avoir bu ati moment de cette alïaire. » 

li était difficile évidemment, pour le garde en question, 

de se tirer de là, surtout-en joignant aux dépositions- re-

cueillies par les gendarmes sur ie fait particulier l'attesta-

tion par eux fournie en ternies généraux de la manière 

suivante : « Nous croyons devoir observer qu'ii est à no-

tre connaissance que ledit me» Barde se livre à la bois-

son; qu'il y a chez lui excès & zèle et un zèle mal com-

pris; sur quoi nous l'avons moralisé plusieurs fois, et ce 

matin, ayant entendu parler de notre passage à Grez.fil 
est venu en uotre bureau, uous l'avons moralisé de nou-
veau sur les faits mentionnés^ » 

Sur le réquisitoire de M. l'avocat-général Barbier, et 

après l'audition de quatre témoins à charge, de deux té-

moins cités Par l'inculpé, et la plaidoirie de M* Dupuich, 

qui a reproduit les excuses indiquées déjà dans le procès-

verbal, ia Cour a condamné le sieur Barde à 16 fr. d'a-

mende, minimum de la peine. 

— M. le conseiller Brault a ouvert ce matin la session 

des assises qu'il doit présider pendant la seconde quin-

zaine d'avril. Il a élé statué sur les excuses présentées au 

nom de quelques uns de MM. les jurés appelés à faire le 

service de cette session. 

M. Blot, fabricant de cuirs vernis, fait partie du con-

seil des prud'hommes ; il a été dispensé pour cette quin-

zaine. M. Lechateiier, ingénieur on chef, a justifié de son 

état de maladie et a été également dispensé de siéger. 

MM. Botillori de Wandre, ancien magistrat, Aussandon, 

médecin, et Garcin de Tassy, membre de l'Institut, ont 

aussi fsiit présenter une demande d'exemption fondée 

aussi sur l'état de leur santé ; mais la Cour n'a pas jugé 

que les justifications produites fussent suffisantes, et elle 

a sursis jusqu'à lundi pour statuer. 

Les noms de MM. Alacatin, dit Ferdinand, Gastebois-

Delacroix et de Piellat, sëront rayés de la liste gé-

nérale, attendu le décès de ces jurés. 

— Le Tribunal de police correctionmelle a condamné 
aujourd'hui : 

Pour mise en vente de lait falsifié : La femme Renet, 

laitière, rue Traversière, 65 (28 p. 100 d'eau), à vingt 

jours de prison et 50 fr. d'amende. L'affiche du jugement 

àseize exemplaires, dont un à la porte de la femme Re-

net, le tout à ses frais, a été ordonné. — Le sieur Blanc, 

crémier, 17, rue Rumfort (15 p. 100 d'eau), à dix jours 

de prison et 50 fr. d'amende. — La veuve Demeule, lai-

tière, rue du Cherche-Midi, 85, à dix jours de prison et 

50 fr. d'amende. 

Pour mise en venlede vineorrdmpu : Le sieur Pinoteau, 

épicier marchand de vins, rtie Mazarine, 17, à 100 francs 

d'amende. Le Tribunal a ordonné l'effusion du vin saisi. 

Pour tromperie sur la quantité : Le sieur Musson, bou-

langer, rue Bonaparte, 26, livré 70 grammes de pain en 

moins sur une pesée de 2 kilos, à 100 fr. d'amende. 

Pour.envoi à la criée d'un veau trop jeune : Le sieur 

Viarmé, boucher à Sandillon (Loiret), à 50 fr. d'amende. 

— Il n'est question, dans cette affaire, que des cheveux 

de mam' Gaillard ; à chaque instant, cette phrase : « Les 

cheveux de mam' Gaillard, » revient dans les dépositions 

et explications, et il nous est impossible de saisir ce que 

les cheveux de mam' Gaillard ont à faire là-dedans; d'a-

bord a-t-elle des cheveux? Elle est assise sur le banc cor-

rectionnel auprès de Prévost, son amant (nous pouvons 

dire le mot, c'est celui dont on qualifie cet individu à 

l'audience), et elle a la tête couverte d'un mouchoir qui 

ne laisse pas voir la moindre mèche capillaire. Pour en 

avoir le cœur net, nous demandons communication du 

dossier, et nous y lisons qu'avant Prévost Mme Gaillard 

avait pour amant Luppé, aplatisseur de cornes, à l'é-

gard duquel Prévost aurait exercé la profession con-

traire. 

Or, pour se venger, il paraîtrait que Luppé, s'inspi-

rent de Dalila, aurait un belle nuit coupé la chevelure de 

M"" Gaillard, pendant le sommeil de l'infidèle amante. 

Maintenant que nous avons l'explication de la phrase 

sur les cheveux, disons ce que c'est que les prévenus : 

Mra* Gaillard est une marchande des quatre-saisons, et 

Prévost est son associé ; tous deux auraient, suivant la 

plainte, tendu une espèce de guet-apens à Luppé, dans 

lequel il aurait perdu un ongle et un soulier, et gagné ce 

qu'on appelle vulgairement un poche-œil ; au dire des 

prévenus, c'est lui qui aurait commencé par envoyer un 

coup de pied dans le ventre à Mm* Gaillard. Comme on le 

voit, cette affaire manque complètement de dignité. Après 

cela un combat entre un marchand de légumes et un 

aplatisseur de cornes ne peut pas être précisément un 

tournoi chevaleresque. 

M. le président, à Prévost : Yous êtes allé avec la fem-

me Gaillard près de la maison où loge Luppé, et vous l'a-

vez fait demander pour lui donner ce que vous appelez 

une tournée ? 

Prévost : C'est vrai que je lui ai fait dire de descendre, 

mais c'était pour l'engager à me fiche la paix, vu que 

chaque fois qu'il me rencontrait c'était lesitilures les plus 

grossières, et d'autres fois des mats encore pires ; alors 

il se met à causer au sujet des cheveux de Mam' Gaillard 

et il lui flanque un coup de pied dans le ventre, s'entend 

qu'il a voulu, et que je l'ai repoussé, dont il a tombé sur 

le trettoir. 

Luppé : C'est faux comme un jeton; monsieur m'a ditj: 

« Tiens, v'ià pour les cheveux de Mam' Gaillard, » et il 

m'a jeté les quatre fers en l'air à eux deux Mam' Gail-

lard et lui, dont j'ai depuis un doigt sans ongle et l'œil 

mutilé d'un coup de poing pétulant. 

M. le président : Vous avez été l'amant de cette femme? ■ 

Luppé : Cinq ans. 

La femme Gaillard: Et cinq ans bien agréables pour 

moi, un homme toujours en ribote, qui boit des alcools 

comme une simple limonade, et qui me coupe les che-

veux. 

M. le président : Aujourd'hui, vous vivez avec Pré-

vost? 

La prévenue : Du tout, c'est mon employé. 

Prévost : Je suis au service de madame, elle me paie ; 

elle m'a dit d'envoyer chercher le sieur Luppé pour qu'il 

ne m'injure plus ; je l'ai envoyé chercher. Il était à moi-

tié pochard, comme toujours, excepté quand il l'est tout 

à fait, c'est pour cela qu'il a tombé à la moindre poussée. 

Ajoutons aux griefs de mam' Gaillard contre Luppé 

qu'il a cinquante ans et un nez qui a dû lui coûter cher 

pour l'amener à l'état où il est, et expliquons la préfé-

rence de la prévenue pour Prévost, en disant que celui-ci 

est jeuue et-gentil garçon. 

Mais, dans la vie, tout n'est pas rose comme le nez de 

Luppé; les deux amants triomphants jusqu'ici sont con-

damnés, lui à un mois de prison, elle à dix jours. Luppé 

est vengé. 

LE MANDATAIRE MOBILIER (8« année). 

A. DURIETJ, directeur. 

59, rue et passage Sainte-Anne, 59. 

VERSEMENTS DEPUIS IOO FR. 

Relevé général des opérations de la caisse commune 

(trimestre du i5 janvier au 15 avril i8og)
r
^m«m 

Intérêts de retraits de fonds . 

Reste par commandite Chapel. 

56 

17)4*4 

8o 
3o 

Total égal. . . 119,680 fr. 35 

Répartition à raison de 4 fr- 4° c- pour 100 pour 

ce trimestre. 

Le directeur, A. DDRIETJ. 

On souscrit pour le nouveau trimestre, 59, rue et 

passage Sainte-Anne. 

Bonne de Parle* da 16 Avril 1350. 

3 m,o 

4 n'n 

Au comptant, D,rc. 

Fin courant, — 

Au comptant, D"c. 

Fin courant, — 

67 50.-

67 45.-

Baisse 

Baisse 

10 

30 

95 —.— Sans ebang. 

AU OOSSSVAHV. 

3 Oio-
* Qio 
4 lpi 0r0 de.1845.. 

4 1I2 OJÔ de 1852.. 

Act. de la Banque . 

Crédit foncier. 

Crédit mobilier.... 

Comptoir d'escompte 

67 50 

94 75 

92 75 

95 — 

2760 -

675 -

625 -

DOIT. 

4,a56 fr. 

3,912 

4,700 

494 
86,282 

i7>4i4 

100 

2,521 

Achat de 25 Ports cie Marseille. 

 ' -25 — • 
— 10 obligations Millaud. . 

— de Bons Bonnard . . . 

Montant de reports, . - „x, • • 

Commandite Cliapel. - • •••• • • 

Frais payés pour escompte d'un re-

port . ; . . 

Bénéfices trimestriels. ..... 

Total égal. . . 

AVOIR. 

Vente de 25 Ports de Marseille . . 

— 10 obligations Millaud. . 

— 10 Bons Bonnard . . . 

Remise sur achat de bons Bonnard. 

Reste 25 Ports de Marseille . . . 

Reports remboursés 38,5o7 

20 

3o 

10 

119,680 fr. 35 

— a recevoir . . . . 

Bénéfice commandite Chapel. 

3,718 fr. 75 

4,g5o 

9° 
5o 

25 

9° 
65 

3o 

5o5 

4,256 

49^7 
5i5 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1857. 76 25 

— Oblig. 3 0[01853. 
Esp. 3 0[0 Dette ext. 

— dito, Dette int. 39 3j4 

■— dito, pet. Coup. — — 

— Nouv. 3 OpODift. 293/4 

Rome, 5 0[0. 84 — 

Napl. (C. Rotsoh.)... 

A TERME. 

FONDS DE LA VILLE, 

Qblig.delaVillefEm-
pmnt 50 million». — 

Emp. 60 millions... 455 

Oblig. delà Seine... 225 

Caisse hypothécaire. — 
Quatre canaux ..... 1200 

'Canal de Bourgogne. — 

VALEURS D1VKR8BS. 

3 0{0 

4 Ii2 0[01852. ,....... 

Caisse Mirés 

Comptoir Bonnard.. 

Immeubles Hivoli... 

Gaz, C« Parisienne... 

Omnibus de Paris... 

C'imp.deVoit.depl.. 

Omnibusde Londres. 

_ Ports de Marseille... 

~ j 1" i PlûsTT PÏus 
|Cours.j haut. I bas. 

^.. |T7lÔ|"67"¥5 
... J 95 - ! 

290 — 

47 50 

90 J5 

42 50 

i35JT 
D" 

Cours. 

67 23 67 48 

CHEMINS SE PBK COTÉS AU VAHQUKT. 

Paris à Orléans 1267 50 

Nord (ancien) 905 — 

— (nouveau) 780 — 

Est (ancien) 630 — 

ParisàLyon et Médit. 827 50 

— (nouveau). 

Midi ,., m — 
Ouest..... 527 50 

Gr. central de France — — 

Lyon à Genève 515 — 

Dauphiné..... 500 — 

Ardennes et l'Oise... — —» 

— (nouveau).. — —-

GraissessacàBéziers. — — 

Bessèges à Alais.... ■ 

Société autrichienne. 520 — 

Victor-Emmanuel... 367 50 

Chemin de fer russes. 507 £0 

La supériorité du VINAIGRE DE COSHACETI sur tous les 

vinaigres de toilette connus, s'explique non seulement 

par son parfum spécial, mais encore par ses propriétés 

lénitives et rafraîchissantes. Dépôt rue Vivienae. 

GYMNASE. — Spectacle extraordinaire pour la rentrée de 

Geoffroy : reprise de Ceudrillon, le Camp des Bourgeoises, un 

Mariagè dans un Chapeau, l'Avocat du Diable. Les principaux 

rôles seront joués par MM. Numa, Lèsuetfr, Landrol, Luguet, 

Priston, M"" Désirée, Delaporte, Victoria, Chéri Lesueur, Mê-

lante. — Demain lundi, 42e représentation d'Un beau Mariage* 

■— A l'Ambigu-Comique, leHaître d'école le beau drame si 
admirablement joué par Frédérick-Lemaitre, par Castellano, 

O.ner, Coste, Mmas Marty, Milla, et le petit Gaston Artus, 

est maintenant précédé d'une charmante légende pastorale in.» 

tiiulée : la Tirelire de Jeannette, comédie mêlée de couplets, 

musique nouvelle de M. Delphin Belleygmer. 

— Au théâtre des Variétés, lè Capitaine Chéfubin (M11' Dé-

jazet), et trots joyeux vaudevilles joués par l'élite de ia troupe. 

— ROBERT-BOUDIN. — Aujourd'hui dimanche, séance ex-

traordinaire à deux heures, sans préjudice de celle du soir. 

SPECTACLES DU 17 AVRIL. 

OPÉRA. — Les Huguenots. 
FIUMCAIS. — Bataille de Dames, les Caprices de Marianne. 

OPÉRA-COMIQUE. — Haydée, Bonsoir, M. Pantalon. 

OJIÉON. — Le Poème de Claude, Othello, les Précieuses. 

ITALIENS. — 

THÉATRE-LÏRIQUE. — La Fée Carabosse. 

VAUDEVILLE. — Le Capitaine Octave, le Jeu de Sylvia. 

VARIÉTÉS. — C'est l'amour, l'amour, le Capitaine Chérubin. 

GYMNASE. — Un Mariage, Cendrillon, le Camp des bourgeoises, 

PALAIS-ROYAL. — Le Dada de Paimboeuf. 

PORTE -SAINT-MARTIN. — La Closerie des Genêts. 

AMBIGU. — Fanfan la Tulipe. 

GAITÉ. — Le Courrier de Lyon. 

GiRftUE IMPÉRIAL. -7 Les Ducs de Normandie. 

FOLIES. — Les Enfants du travail. 

FOLIES-NOUVELLES. — Le Jngement dé Pâris, 

BOUFFES-PARISIENS. — Orphée aux Enfers. 

ACMEKCB DES mm. 

-nm m Sitl-ET-OÎSE 
MudedeM» UlirOURMAVI'ELIiti, avoué à 

failles, rue des Réservoirs, 23, succosseur 

^STPeert. 
„ ,ent« sur saisie immobilière, en l'audience des 

i)..?es du Tribunal civil, séant à Versailles, au 
5 mai 1859, heure de 

vil de la Seine, le mercredi 4 mai 1859, 

D'une MAISON OK CADIPACiNE, sise 

Grande-Rue, à Montgeron, canton de Boissy-St-

Léger (Seine-et-Oise). — Mise à prix, 24,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M GIRAULn, avoué poursuivant la 

vente, rue des Deux-Ecus, 15; 2° à M" de Madré, 

notaire à Paris, rue Saint Antoine, 205. (9295) 

m
7s

 <le Jus iœ, le jeud 

^.'.«n deux lots: 

ter,? ÏJSISÏE à papier et de huit pièces de 

il
 Bï

-81 Pré dépendant de l'usine et sur lesquelles 

L ét t6S a,'bres-
Pré est i"6 s"perficielle de ces pièces de terre et 

Le 10 • llectilres 40 ares 29 centiares. 
l
an
 yls ."'ecommune d'Aulnay, canton de Meu-

2'L^T Seil,e,u ,!e
 Versailles, 

mime de M
 eaulru lJSBl',iE à papier, située com-

l« fl«èb r
Ule

> arioudissement-da Versailles, sur 

chino 1 Mauldre et fonctionnant par une ma 
■ ue ljy Irauli |àboii*«ïe'?ull4ue' Ensemble d'une pièce de ter 

l'usine
 16

 "
B (i ures 89 centiares, dépendant 

mim ET PIÈCES DE TERRE 
Vente en l'audience des criées de Paris, le 30 

avril 1839, 

1» D'un MOULIN * VENT, dit Moulin des 

Rosettes, avec maison d'habitation et dépendan-

ces, sis à Fontenay-sous-Bois (Seine); 

2° De trois PIÈCES 1ME XERBil, sises au 

même lieu. 

Mises à prix : 

Premier lot: 1,5^0 fr; 

Dt-iixièiiie lot : 500 fr. 

S'adresser: 1° A M° COTTHGiU, avoué 

poursuivant, rue Gaillun, n°25; 2° à M" Lamy, 

avoué, boulevard Saml-Deids, 22 bis ; 3° à M' 

Tessiore, notaire à Fouteiiay-sous-bois. .(9288) 

Mises à prix. 

} f mier lot : 30,000 fr. 

"ttuième lot : 15,000 fr. 

£
al des rais

es à prix : 45,000 fr. 
"^hac.ne dr s deux usines, comprend un 

età\^' Co"sidérab!e de if.achines hydrauliques 
!fes »rl,1r' et autres nombreux accessoires u'un 

A Ver 1
 |J0"r es renseignements : 

^ailles : 1» A M» ï»l:I?«ïJHW 

Ui»^; 

d
u bfc!.

0
-

é
 ^"'suivant 

2* Et à u!S

1)

chai^s> ruedtis Réservons, 
rr> .

iS)
_ * »i Hameau, avoué, rue des Res 

.(92: 

OUFOBKMANTKL 

dépositaire d'une copie 

23; 

iservairs 

.(9255) 

ude de 
GIRACUD, avoué à Paris, rue 

eûte i- ^"."-ux-Lcus, 15. 

*
8Wl

«a,aux criées du Tribunal ci 

SAISON A PARIS 
Etude de M* PICARD, avoué à Paris, rue de 

Gianiment, 25. 

Vente sur licitatiou. eu l'audience des criées.du 

Tribunal civil de la Seine, au Palais de-Justice, à 

Paris, deux heures de relevée, le samedi 30 avril 

1859, 
D'une MAISON su-eà Paris, rue de la Ferme-

des-Maihunns, 13, et rue Trouchet, 4. 

Revenu brut : 34,350 fr. 

Charges : 2,700 fr. 

Revenu ner, 3! ,630 fr. 

Mise a prix: 500,000 fr. 

S'adresser pour les renseigne ne:, ts : 

1° M« PICAIt», avoué poursuivant; 2° à M« 

M.iudlelarine, avoué cobcitaul, rue du Sentier, 8; 

3» a M* Du Boys, no.aire, boulevard des I ta liens, 

n" 27. .(9286) 

MAISON A CHARENTON 
Etude de M" UKHVilX. avoué à Paris, rue M° DERVAUX, avoué 

Neuve-Saint-lterri, 19. 

Vente sur saisie immobilière, eu l'audience des 

criées du Tribunal civii de première instance de 

la Seine, au Palais-de-justtce à Paris, le jeudi 28 

avril 1859, deux heures de relevée, 

D'une grande MAISON avec cours, jardins et 

dépendances, sise à Charenton-le-Pont (Seino), 

Grande-Rue, n05 5 et 7. — Mise à prix, 3,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

Audit M* DliRVACX, et au greffe du Tri-

bunal. .(9303) 

CHAMBRES ET ÏT0MS DE NOTAIRES. 

FABRIQUE ET R4FFI3ERIE, 
BELLE MAISON ET DÉPENDANCES 

(Pas de-Calais). 

Etude de Me Cliarlcs IIALLO, avoué licencié 

en droit a Arras. 

Superbe FAIIilIQUE et RAFFINERIE de 

sucre indigène et exotique, avec l'excellent maté-

riel qui I» c<«repose, 
MAISON d'habitation et bâtiments d'exploi-

tation, le tout érige su.- une superficie de 56 ares 

4 centiares, à vendre, même eu-dessous de 

mise à prix. 
Le samedi 30 avril 1839, à midi, en l'étude et 

par le ministère de M' HIMAt'HIï, notaire à 

Arras, rue du Puits-Saint-JoS-e, 8, commis à cet 

effet, il sera procédé, publiquement et à l'extinc 

lion des feux, à la vente et adjudication des im 

meubles dont la désignation suit : 

Commune de Brebières. 

Une très grande usine à usage de fabrique de 

sucre et raffinerie pouvant fabriquer 1,200 hectoli-

tres de jus par jour, garnie d'un matériel consi-

dérable en très bon état, composé notamment de 

huit générateurs d'une force totale de trois cents 

chevaux avec leurs machines d'alimentation, utte 

grande machine de la force de 23 chevaux faisant 

mouvoir i atelier des làpes, un lavoir, deux râpes 

à trois sabots, huit presses et leurs pompes hydrau-

liques, six chaudières à déféquer, machine et ap-

pareil complet de saturation (système Rousseaux), 

douze filtres, deux chaudières à clarifier, six 

chaudières à épurer, deux appareils à cuire dans 

le vide avec leurs machines de la force de huit 

chevaux, douze turbines Cail avec leur machine de 

commande, etc., trois grandes turbines à pains, 

formes et appareils de raffinerie, eristallisoirs, 

bacs, moulin" à sucre, citernes, cylindres, chau-

dières, etc., etc., un gazomètre avec six cornues 

et ses accessoires, une grande bascule pour vonu-
res, et généralement le matériel, les ustensiles et 

agencements servant à l'exploita'ion de cette usine. 

Une grande et belle maison d'habitation avec 

étage, caves et greniers, logement de contre-maî-

tre et de concierge, forge, ateliers, magasins, 

grande cour, jar iin et dépendances. 

Cette usine, dépendant la faillite de M. Théo-

dore Der cq et Ce, ex fabricants de sucre, est si-

tuée sur la Scacpe, à proximité du chemiu de fer 

du Nord. 
Mises à prix. 

La mise à prix avait éié fixée à la somme de 

ceni quatre-vingt mille f aucs. 
Les aiiateuVs pourront s'adresser à Me Char 

le» IIALLO, avoué, et HIe HIKACUE, no-

taire, qui leur feront connaître les conditions de 

la vente et leur donneront tous les renseignements 

qu'ils désireront. 
Et pour vi iler l'usine, ils sont priés de s'adres-

ser a M. Maton, régi seur. 
Pour extrait : signé Ch. HALLO, avoué. 

.(9301)* 

nm sur les bords de la Creuse, un 

il U il II ancien CHATEAU à proxiinn 

tedu ehemiM de ter au Centre et d'une petite ville. 

Moulin affirmé et 32 hectares environ de jardin, 

bois, terres et prés. Situation fort agréable.—Plu-

sieurs propriétés d'agrément et de produit dans le 

département de l'Indre. 

S'adresser à Me «AIGMAISON, notaire à 

Châ.eauroux. (9277)* 

TERRE DE BREVAiW 
à 16 kilomètres de Paris. 

Adjudication, en 26 lots, en l'étude de M' 

LA.NOUETOT, notaire à Boissy-Saint Léger, 

par le ministère de Me DUCLOUX, notaire à 

Paris, et dudit M' Lanquetot, 

...Le dimanche i" mai 1859, à midi, 
J|D'une FERME à Limeil, contenant 76 heci. ; 

D-iUX MAISONS bourgeoises à Brevannes, et 

divers lots de terres et prés ; 

94 hectares de bois, près de ceux de M. le prince 

de Wagram et de M. le comte Du Taillis. 

Belle chasse. Moyens de transport faciles. — 

Station du chemin de fer de Villeneuva-St-Georges. 

S'adresser, à Brevannes, au garde de M™* Cbir-

mont ; 
A Boissy-Saiiit-Léger, à M' LANQUETOT ; 

Et à Paris, à Me aUCLOUX, notaire, rue 

Ménars, 12. _ .(9270) 

\m\wm (CALVADOS) 
Etude de Me MARTEL, avoué à Ponioise. 

Vente sur liciiaiion, en l'étude et par le minis-

tère de M' iWAKC, notaire à Argeuces, canton de 

Troaai, arroiidi-seuieni de Caen (Calvados), le 

jeudi 19 mai 1839, heure de midi, eu 27 lo s : 

l'De 'SO PIÈCES »*lIERBACi£8, sises, 

la 1™ commune de Saint l'ierre du Jouquet, canton 

de Troaru, et les 23 auire>coinmuue de R behoui-

me, même canton. Ces dernières composant deux 

ensembles d'hei bages connus sous le nom du VKUX-

Dy et du Manoir ; 

2° Et d'une rente perpétuelle de 55 fr. garantie 

par privilège de vendeur. 

Les 17 lots composant l'herbage du Vieux-Dy 

pourront être réunis. 

I^La même faculté est accordée pour les 8 lots 

composant l'herbage du Manoir. 

La contenance totale est do 62 hectares 24 ares 

90 centiares. 

Le revenu des herbages est de 6,450 fr. 

Mise à prix des herbages, 79,-409 fr. 

Mise à pr x de la rente, 5UU fr. 

S'adresser, à Pontoise, à Me MARTEL, avoué 

poursuivant ; 

A M" L -françois, avoué colicilant; 

A Me Salles, notaire; 

A Paris ; à M8 Fouchtr, notaire, rue de Pro-
vence, 56 ; 

A H. Destigny, avocat, rue de la Chaussée» 
d'Antin, 29; 

A Argeuces, à M" MARC, notaire, chargé de 
la vente ; 

A Troarn, à M. Lechevalber, greffier de la jus-

tice de paix. .(920SP* 
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TËBRES ET MAISONS (SOMME) 
Etudes de M« EEVESOCE, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Bons Enfants, \, et de M« BAR-

[ OIEli, notaire à St-Valery sur-Somme(Somme). 
Vente sur lieitation, par le ministère de M* 

Barbier, notaire à Saint-Valery, le 8 mai, à Bru-
telles, 

De 13 lots de TERRES LABOURABLES, 
sises canton d'Ault. 

Total des 13 mises à prix : 63,000 fr. 
Et le 9 mai, en l'étude, à Saint-Valery, 
De trois MASSONS à Saint-Valery. 

Total des trois mises à prix : 28,000 fr. 
S'adresser : à Saint-Valery, à B« BARBIER, 

notaire; 

§: A Paris, audit M" EEVESQCE, avoué; 
Et à M* Du Bousset, notaire. (9289) 

et magasins, à Paris, chemin de ronde de la bar-
rière Montmartre, 31. 

Revenu brut, 600 fr. 

Mise à prix : 5,000 fr. 
U y aura adjudication pour chaque lot, même 

sur une seule enchère. 

Les deux derniers lots pourront être réunis. 
S'adresser à Pithiviers, à M* Campoin, avoué 

poursuivant, et a M* Lamiche, avoué colicitant ; 
Et à Paris, à M' PÉAN DE ST-OILLES, 

notaire, rue de Choiseul, 2. .(9214) 

MAISON A BËLLEMLE 
Rue Henri-Chevreau, 13.—Vente, même sur une 

enchère, en la chambre des notaires de Paris, le 
mardi 10 mai 1859, midi. Construction neuve, 
cinq étages, gaz, eaux de la ville. 

Revenu : 3,000 fr. 

Mise à prix : 30,000 fr. 
S'adresser à M* BEERESNE, notaire, me de 

l'Université, 8, à Paris, dépositaire des titres. 

(9273) 

MAISON DE CAMPAGNE 
de produit et d'agrément, au Bas-Meudon, route 
de Vaugirard, 10, à Sèvres, près Bellevue et le 
parc deSainl-Cloud. Vente même sur une enchère 
en la chambre des notaires de Paris, le mardi 3 
mai 1859, à midi ; 20 pièces, dont 14 à feu ; jar 
din, supercie, 854 mètres ; jouissance immédiate 

Mise à prix : 16,000 fr. 

S'adresser à BP BEEBESNE, notaire, rue 
de l'Université, 8, à Paris, dépositaire du cahier 
des charges. .(9268) 

la 

GRANDE ET BELLE MAISON j& 
rue Neuve-des-Capucines, 20, à vendre par adju 
dication (même sur une seule enchère), en 

chambre des notaires de Paris, le 3 mai 1859, 
midi. 

Revenu, 58,350 fr. 

Mise à prix : 800,000 fr. 
S'adresser à M° RAVEAW, notaire k Paris 

rue Saint-Honoré, 189, sans un permis duquel on 
ne pourra visiter. ,(9188)* 

MAISON A PABIS 
rue 

BELLECHASSE, 10, 

à vendre, même sur une seule enchère, en la cham 

bre des notaires de Paris, le 10 mai 1859. Reven 
susceptible d'augmentation : 12,160 fr. 

Mise à prix: 120,000 fr. 
S'adr. à BPPRESTAT, not., r. de Rivoli, 77 

(9246)* 

MAISONS ET TERRAIN A PARIS 
Vente sur licitatiou entre majeurs et mineur, en 

la chambre des notaires de Paris, par M* PÉA.H 

DE SAINT-GIUUES, l'un d'eux, commis à cet 
effet, le mardi 19 avril 1859, à midi, 

1" D'une MAISON à Paris, place de la Corde 
rie-du-Temple, 8, dite Maison des Arts. 

Revenu brut, 13,000 fr. 

Mise à prix: 125,000 fr. 
2* D'une MAISON à Paris, rue Fontaine-Saint-

Georges, 34. 

Revenu brut : 8,200 fr. 

Mise k prix : 75,000 fr. 

3° Et d'un TERRAIN attenant, avec ateliers 

C1E GÉNÉRALE DES EAUX 
AVIS. — A partir du 9 mai 1859, les bureaux 

de la compagnie seront transférés de la rue Basse-
du Rempart, 50, à la rue Saint-Arnaud, 8. (1246) 

ON 

CIMIN DE FER D'ORLÉANS 
C
IE 

DU 

Le 30 avril courant, à dix heures et demie du 
matin, il sera procédé publiquement, dans une 
des salles de l'administration, rue de la Chaussée-
d'Antin, 11, au tirage au sort de neuf obligations, 

série (remboursables k 1,230 fr.) de l'ancienne 
compagnie du Chemin de fer de Paris k Orsay, 
qui doivent être amorties eu 1859. 

Le remboursement des numéros sortis aura lieu 
k partir du i"

r
 juillet prochain, à la caisse de la 

compagnie, rue de la Chaussée-d'Antin, H. 
Le directeur, C. DIDION. 

demande un associé avec apport de 60,000 f. 
M. Adam, faubourg St-Deuis, 43, à 11 heures. 

(1242) 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCF 

COSSE ET MARCHAL, LIBRAIRES DE LA COUR
 DE C

£ 

Place Oanpnlne, **. — Parte.
 Tl0îf

> 

3* EBl 

et
 7

nn
°tée" Ju*> 

Station „ H 

CAOUTCHOUC ET TOILES CIRÉES 
Deux maisons bien assorties en articles dans ces 

deux spécialité!. LEBIGRE, rue Vivienne, 16, et 
rue de Rivoli, 142, eu face la Société hygiénique. 

(«82» 

Châles des Indes et de France, 
fente, échange et réparations, 

41, Chaussée-d'Antin, au premier. (1178)* 

M. DUPONT. 8 

CAISSE GÉN
RAI

DES ACTIONNAIRES 
RALE 

DES 

Les porteurs d'actions de la Caisse géné-

rale des Actionnaires sont convoqués en 
assemblée générale extraordinaire, aux termes de 
l'article 26 des statuts, pour le jeudi 28 avril cou-
rant, k trois heures de relevée, dans une des pro-
priétés de la société, au square d'Orléans, rue 
Saint-Lazare, 36. 

Cette assemblée extraordinaire est convoquée k 
l'effet d'apporter des modifications aux statuts, no-
tamment pour faire autoriser le gérant k contracter 

tous emprunts hypothécaires ou autres, soit avec 
'autorisation de l'assemblée générale, soit avec 
'autorisation ou même l'avis du conseil de sur-

veillance, soit de toute autre manière. 

Anx termes de l'article 18 des statuts, l'assem-
blée se compose de tous les actionnaires proprié-
taires do vingt actions au moins 

Les actions doivent être déposées, cinq jours au 
moins avant le 28 avril, au siège de la société 
boulevard Montmartre, 21. (1248) 

SOCIÉTÉ J.-F. CAIL ET C,E 

«tuai de Billy, 48. 

U est rappelé aux actionnaires de la société «P-

E. Cail et C que le dividende de 70 fr. par ac-
tion de 500 fr. pour l'exercice clos au 30 juin 1858, 
se paie depuis le 1

er
 avril eourant au siège social, 

quai de Billy, 48, savoir : 50 fr. espèces et 20 fr. 
bon de liquidation, portant intérêt à 5 pour 100 
l'an, selon les termes de la délibération de l'as 
semblée générale des actionnaires du 23 septem 
bre 1858. 

Ce dividende est indépendant des 25 fr. déjà 
payés au 30 septembre dernier, k titre d'intérêts, 
ce qui forme 95 fr. pour l'année. 

La prescription est de cinq ans k partir de h 
mise en distribution. 

A l'égard des obligations de ladite société der-
nièrement émises à 400 fr. et remboursables l 

450 fr., le paiementdes intérêts a lieu k raison de 
£0 fr. pour l'année, 10 fr. le 1

er
 janvier et 10 fr 

le 1er juillet. 

Un premier tirage de 800 obligations rembour 
sables k 450 fr. aura lieu au mois de septembre 
prochain. v (1247) 

M"' CUNY, avenue Victoria, 6, 
offre sou concours aux familles à 

des mariages avantageux. L'appartem' est disposé 
de manière à ne passe rencontrer. Mme

Cuny désire 
s'adjoindre des intermédiaires honorables. (Atïi 

(1245) 

P A AI1TCH0UG
-
Vêtemt

'>
clmusr

"'
arll

"de voyage 
IfAUlJ l CuET.r. Rivoli, 168, G" Hôtel du Louvre 

LE CHOCOLAT PURGATIF 
à la magnésie, de DESBRIÈRE, se prend en toute 
saison et est le plus efficace et le plus agréable des 
purgatifs. Pharmacie, rue Le Peletier, 9. Paris. 

(1169)* 

ASTHME1 GUÉRI PAR LES FLGAR
ETTES ESPIC. Chez 

ilijlIllDu les pharmaciens. 2 fr. la boîte. 

(1161), 

SIROP INCISIF DË1ARAMRUHE. 
Soixante années de succès prouvent qu'il est le 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca-
tarrhes, coqueluches et toutes les maladies depoi 

trine. R.St-Martin, 324, et dans lesprincip.villes 

(1200;* 

HUILE DE lillRIERÎ'g-TpÛ™ 
Change, pour calmer les douleurs. Spécifique par 

excellence des AFFECTIONS GOUTTEUSES et RUUMA 

TISMALES. Prix : 5 fr. le flacon. Entrepôt général 
rue de Saintonge, 68, à Paris. (1249)* 

DARTRES PW9! 
Fiées du sang 

Guérison rapide, sans réeidive et 
en secret des maladies primitives 
ou constitutionnelles des deux 
sexes par les BISCUITS dépura 
tifs du d'OIXIVIER, seuls ap 

prouvés par l'kcadémie impé 

riale de médecine, et AUTORI 

SES DU GOUVERNEMENT. Une 
récompense de 24,000 fr. a été 
votée au Dr Ollivier pour la su 
périorité de sa méthode. 

A PARIS, RUE SAINT-HONORÉ, 274, au premier étage 
Consultations gratuites de midi à 6 heures, et par lettres 
affranchies. — Dépôts dans les pharmacies. (1166)-

Les Annonces, Réclames Indus-

trielles ou autres seront reçues au 

bureau du Journal. 

A S-X-.MAI*- p£
N

g
ION

 FAMILLES CHATEAU^-NEUF. 

Ce bel établissement, qui compte vingt années d'existence, situé à proximité de la Terrasse et du parc, avec un 
magnifique jardin, se recommande aux familles par le comfort de la table et de l'ameublement, le choix de la société 
et la modicité du prix. Ecrire franco à la directrice. (i244)* 

a la 
et 

Fac 
de 

THE0IUE DU CODE PENAL 
jurisprudence jusqu'à ce jour; par M. CHAUVEAU ABOLPimo profes»..? 
droit de Toulouse, et M. FAUSTIN-HÉLIE, conseiller à ia Cour de cassation 
Prix : 50 fr. • 

CODE ANNOTE DE LA PRESSE 
gérie et les colonies, ou Concordance synoptique et annotée de toutes les lois sur l'im • vu 

brairie, la propriété littéraire, la presse périodique, le colportage, l'affichage le criaT
1
?

61
"'

6
-'la l 

et tous autres moyens de publication, depuis 1789 jusqu'à 1856 ; suivi : 1° des Cire i •
 th

éàt
r
; 

rielles importantes sur la matière; Qo '■• 
1850 ; 3° d'une Table analytique al. 
'écriture et de la presse, etc., y comprL . 

dites de la presse, avec des renvois au tableau de concordance; par M. GUSTAVE ROs'il"
6
 ^

es
'lu? 

cien magistrat ; pouvant faire suite aux CODES ANNOTÉS DE SIREY-GILBERT. 1 vol. i
n

-4» ia*
E
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1852 - MEDAILLES - 1854 
D'OR ET J)'ARGENT. 

CHOCOLAT MENER 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

Pour la Fabrication do Chocolat de Santé. 

Le Chocolat-Jfmtsr ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières; les 
soins minutieux apportés dans sa préparation ont assure à ce Chocolat une renom-
mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence crue lui accordent les 
consommateurs par le, chiffre de sa vente, qui s élève aimueuement i près d'un 
muuoTde )S(%ràmmeB.

w
 — 

Aussi l'étiquette de la maison Menier est-elle devenue k meilleure^!sxantie d'un 
Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité,tout à fait supérieure. 

^\|Le Choeolat-Mteniw M trouve dan» toutet lai Tille» de France »t d» l'Etranger 

GRAIVUE JMMUBJLWMiEiX! a'MOMXMSÏÏIH 
-■J- «I t*K«j>oaM<on untosspoeffsj do ÊBGB. 

RFÉVRERIE CHRISTOFLE 
Argentée et dorée par les procédés électro-chimiques, j^. 

PAVILLON DE HANOVRE 
•s. kwlavar* Amm IlaMtiu, as, 

MAISON DES VENTE 

•EXPOSITION 

■»• floua ET C". 

I'I:MM.;M \ s K DE LA PADRIO/UM, 

POMMADE DU 
de J.-P. LABOZE, Chimiste, 

Elle arrête la chute des cheveux, les fait 
repousser quand les racines ne sont pas 
entièrement mortes, en prévient le blan-
chiment ou grisonnement. En les fortifiant 
elle fait cesser promptement la souffrance 

DOCTEUR DUPUYTREN 
Pharmacien de l'Ecole spéciale de Paris. 

et l'affaiblissement de leurs racines. Les 
substances qui la composent sont combinées 
de manière à concourir simultanément à la 
conservation et régénération des cheveux. 

Prix au pot, 3 fr. 
Dépôt général à la Pharmacie LAROZE, 26, rue. Neuve-des-Petits-Champs, Paris. 

Hoetété* eonimerelalesu — faillite». — Publication* légale». 

Elude de M» BAL1GAND, agréé 

à Versailles. 

FAILLITE DCP0TT. 

Les créanciers du sieur Julcs-De-
nis-Achille DUPOTV, ancien ban-
quier à Saint-Germain-en-Laye, rue 

Saint-Louis, sont prévenus que la 
Uélibéralion sur le concordat pro-
posé par le failli a élé remise pour 

tout délai au vingt et un avril mil 
huit cent cinquante-neuf, a une 

heure stdemi précise de relevée; ils 
Bont invités en conséquence à se 
trouver à la nouvelle assemblée qui 

aura lieu auxdits jour et lieure, en 
la salle des faillites du Tribunal de 

eommeree, séant à Versailles, et 
dans laquelle il ne pourra être ac-
cordé de nouveaux sursis. 

Versailles, le quinze avril mil huit 
cent cinquaute-neuf. 

(9302) HAUSSMANN, greffier. 

Vente» uaonlllèrt»». 

TENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 16 avril. 
Rue de la Bienfaisance, 11. 

Consistant en : 

(5107) Piano, glaces, pendule, com-
mode, armoires, trophée, etc. 

Rue de la Roquette, U0. 
(5108) Bureau, commode, armoire, 

divans, bois de fauteuils, etc. 
A Clichy, 

sur la place publique. 
(5109) Bureau en acajou, casier, 

15,000 briques, l5,ooo tuiles, etc. 
Le 17 avril. 

A Nanterre, 
sur la place publique. 

(5H0) Cloche en fonte, chaudière à 
vapeur, tinettes, tonnes, etc. 

A La Villette, 
rue de Crimée, 1, et rue des 

Ardennes, 19. 
(5U1) Bibliothèque, glaces, buffet, 

commode, console, armoire, etc. 
A Beileville, 

sur la place publique. 
(5112) Bureau, tableau, buffet, fort 

lot d'objets en porcelaine, etc. 
A Gentilly, 

reute de Fontainebleau, 127. 

(5113) Comptoir, tables, chaises, ri-
deaux, glaces, pendule, etc. 

te 18 avril. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(5114) Comptoir, osil-de-bœuf, ban-

quette, tables, app
1
' à gai, etc. 

(5115) Bureau, coinploirs, montres 
vitrées, lampes en porcelaine, etc. 

(5116) 500 volumes environ, bureau, 
armoire, rideaux, fauteuils, etc. 

(5117) Armoire, commode, toilette, 
tables, horloge, bibliothèque, etc. 

(5H8) Armoire à glace, commodes, 
armoires, bureau, glaces, etc. 

(5119) Secrétaire, table à jeu, étoffe 

rouge, table ronde, 3 tours, etc. 
(5120) Commode, guéridon, bureau, 

piano, glace, pendule, etc. 
(5)21) Toilette, commode, lauteuil, 

lable, et autres objets. 
(5122) Tables, chaises, fauteuil en 

acajou, glace, etc. 
(5)23 Armoire â glace,canapé, fau-

teuil, chaises, pendule, etc. 
(5124) Toilette, armoire, table de 

nuit, armoire à glace, etc. 
(5125) Bureaux, cadres, armoires, 

rideaux, chauffeuses, etc. 

(5)26) Tours, boulons, crochets, che-
villes, boîtes de voilures, etc. 

(5127) Comptoirs, balances, étoffes, 
bureau, canapé, fauteuils, etc. 

(5128) Armoire à glace, fauteuils, 
chaises, pendule avec sujet, etc. 

(5)29) Grand établi, bureau, poêle, 
chaises, divan, glace, etc. 

(5130) Comptoirs, montres, tables, 
app'1 à gaz, four à pâtisserie, etc. 

;5|31) Bureau, chaises, tours com-
plets, machine à percer, etc. 

(5132) Commode, lable de nuit, pen-
dule, glace, llambeaux, etc. 

(5)05) Bureaux, cartons, 4 tours, 
machine à percer, étaux, etc. 

Hue Malher, )3. 
(5133) Bureaux plats, fauteuils, car 

sier, cartons, vases, lampes, etc. 
Rue de Bretagne, 25. 

(5134) Vases, coquillages, lampes, 
bureau, chaises, poêle, etc. 

Rue des Noyers, 8. 
(5135) Comptoir, tables, appareils à 

gaz, glaces, banquettes, etc. 

Rue des Fossés-du-TernpIe, 42. 
(5136) Chaises, fauteuils, tables.com-

mode, glace, calorifères, etc. 

Rue Popincourt, 3a. 
(5137) Poêle, tables, tréteaux, mo-

dèle en marbre, un coueou, etc. 
Rue du Faubourg-St-Antoine, 115. 
(5)38) Commode, tables, armoires, 

couchettes, canapé, chaises, etc. 
A Beileville, 

sur la place du marché. 
(5)39) Thermomètres, bocaux, ver-

res, étuis, carions, tables, etc. 
Le 19 avril. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(5U0) Fauteuils, table, tapis, chai-
ses, canapé, rideaux, divan, etc. 

(5141 Garnitures de harnais eu 
cuir, fronteaux, cocardes, etc. 

(5142) Tables, chaises, commodes et 
dessus de marbre, buffet, etc. 

(5143) Huit établis hêtre avec leurs 
accessoires de menuisier, etc. 

(5144) Bureau, chaises, )0O kilog. 
fle ferrures de voitures, etc. 

(5145) Tables, chaises, fauteuils,boii 
de lit, etc. 

(5146; Tapis, lits en fer, oreillers, 
laines, crins, etc. 

(5147) Comptoirs, bureau, tables, 
chaises, tabourets, établis, etc. 

(U148) Commode, guéridon, bureau 
à casier, fauteuils, chaises, etc. 

(5106) Un comptoir, brocs, enton-
noirr, banquette, tabourets,etc. 

Rue Basse-du-llempart, 26. 
(5149) Tables, chaises, fauteuils, ta-

bleaux, pendules, etc. 
Rue Richelieu, 45. 

(5150) Fauteuils, chaises, tables, bu-
reau, carton nier, etc. 

Rue du Grand-Prieuré, 6. 

(5151) Tables, buffet, chaises, ar-
moire, commode, guéridon, etc. 

Boulevard de Strasbourg, 1. 
(5)52) Bureaux, chaises, fauteuils, 

tables, divan, banquette, etc. 
Rue des Récollets, 11. 

(5153) Casiers, environ 1,000 kilog. 
de boulons en fer, etc. 

Rue eu Buissou-Sainl-Louis, 7. 

(5154) Armoire, lit, commode, chai-
ses, pendules, glaces buffet, ets. 

Rue Duperré, 3. 

(5104) Table, poêle, appareil à gaz, 

barres, tringles en fer, etc. 

trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit et le Jbunial g'é-
niral d'Jiiichei, dit Petites Jfpchei. 

La publication légale des actes de 

lociété est obligatoire, pour l'aunée 
mil huit cent ciuquante-iieul, dans 

swsaiÉïf&s» 

D'un acte sous seings privés du 
trois avril mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré à Paris, au bureau 
des actes sous seings privés, le cinq 
avril mil huit cent cinquante-neuf, 
folio 15, verso, case 7, aux droits 
de cinq francs cinquante centimes, 
signé Fommey, tl appert que M. Al-
phonse HAUDEL, agissant tant en 
son nom persunnel que comme se 
portant fort de ses frères Jean-Bap-
tiste Hardel aîné et Auguste Hardel, 
tous trois fabricants de produits 
chimiques, demeurant à Canteleu, 
section de Dieppedalle, et M. Ludo-
vic I1AREL, aussi fabricant de pro-

duits chimiques, demeurant quai 
de la gare dTvry, 52, ont dissous la 
société en nom collectif formée 
entre MM. Hardel frères et M. Loui 

Joseph Harel père, pour l'exploi-
tation d'une fabrique de produits 
chimiques sise quai de la Gare, 60, 
à lvry, près Paris, suivant acte sous 
seing privé, fait quintuple à Cante-
leu, le trente septembre mil huit 
cent cinquante-cinq, enregistré à 
Paris le deux octobre suivant, folio 
181, recto, case 5, par M. Pommey, 
et modifié suivant autre acte sous 
seing privé, l'ait quintuple à Ivry-
sur-Seine, le huit juillet mit huit 
cinquante-sept, enregistré au mê-
me bureau le neuf du même mois, 
folio 54, verso, case 4. MM. Hardel 
frères opéreront la liquidation dans 
le plus bref délai, tous pouvoirs 
leur étant donnés à cet effel. A 
partir de ce jour, M. Ludovie Harel 

est délié de tout engagement et re-
1 rend son entière liberté. 

Tous pouvoirs sont donnés au 
porteur pour l'aire publier les pré 
sentes. 

Pour extrait conforme : 

A. HARDEL. 
L.-J. HAUEL. 

HARDEL aine, 
L. HAREL. 

-(1762) A» HARDEL. 

D'un acte sous seing privé du trois 

avril mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré a Paris, bureau des actes 

sous seings privés, le cinq avril sui-
vant, folio 15, verso, case 8, aux 
droits de cinq francs cinquante 

centimes, par Pommey, il apperl 
que M.Alphonse HAItUbL, agissant 
tant en son nom que pour M. Jean-
Raplisle Hardel aîné et Augusie 
Hardel, ses frères, tous trois fabri-
cants de produits chimiques, de-
meurant a Canteleu, section de 
l'ielpedalle; 2° Ludovic HA BEL, 
aussi fabricant de produits chimi-
ques, quai de la Gai'e-d'lvry, 52, à 
lvry; 3° M. Louis-Joseph HABEL, 
propriétaire, demeurant àCunleleu, 
section du Croisset; sont réglées 
les conventions et modilleations 
suivantes, savoir : M. Louis-Joseph 
Harel père rentre, à partir du jour 
du susdit acte, dans ses droits pri-
mitifs, et reprend le lieu et place 
de M. Ludovic Harel, son fils, dans 
la société, pour l'exploitation de la 

fabrique de produits chimiques, 
quai de la Gare, 60, du consente-

ment de MM. Hardel frères. En con-
séquence, les opérations continue-
ront de se faire sous la raison so-
ciale HARDEL frères et C». M. Al-
phonse Hardel prend la direction 
des opérations futures à partir de 
ea jour jusqu'à la liquidation, qui 
devra être terminée le premier avril 
mil huit cent soixante et un au plus 
tard, et M. Alphonse Hardel s'en-
gage à carboniser dans la fabrique, 
comme par le passé, tous les bois 
achelés qui existent sur les ports et 
dans le chantier. 

Pour exlrait conforme : 

L.-J. HAREL. 
A. HARDEL. 

HARDEL aîné. 
L. HAREL. 

- (1763) A» HARDEL. 

Suivant acte passé devant M" 
Tresse, notaire à Paris, le quatorze 

avril mil huit cent cinquante-neuf, 
M. François BOUEZ père, négociant, 
à Paris, boulevard de Strasbourg, 
60: M. Adolphe-Gilbert BOUEZ fils 

aîné, négociant, demeurant à Paris, 
rue de Paradis-Poissonnière, 24, et 
M. Léopold-François BOUEZ fils 
jeune, négociant, demeurant à Pa-

ris, rue de Paradis-Poissonnière, 24, 
ont formé entre eux une société en 

nom collectif ayant pour objet l'ex-
ploitation d'une maison de com-
merce de notons filés et de retorde-
rie de coton. La durée de la société 
a été fixée à six années, du premier 
juin mil huit cent cinquante-neuf 
au premier juin mil huit cent soi-
xante-cinq. Le siège principal de la 
sociélé a été établi à Paris, rue de 

Paradis-Poissonnière, 24, aveo suc-
cursales à Lyon et à Saint-Etienne. 
La raison et la signature sociales 
sont BOUEZ père et fils. La signa-
ture sociale appartiendra a chacun 
des associés, qui pourront en user 

séparément, mais uniquement pour 
les affaires de la société. 

Pour extrait : 

I (1764) TRESSE. 

Etude de M- PETITJEAN, agréé, rue 
Rossini, 2. 

D'une délibération de l'assemblée 
générale des actionnaires de la so-
ciété des Tourbes et Houilles solidi-
fiées, dont le siège est à Paris, quai 
Valmy, 75, en date à Paris du six 

avril mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré au même lieu le quinze 
du même mois, folio 50, verso, case 
1", par Pommey, receveur, qui a 
perçu les droiis, il appert qye la 

société en commandite par actluns, 
formée suivant acte reçu Baudier, 
notaire à Paris, le trente et un août 

mil huit cent cinquaute-cinq, en-
registré et publié, connue sous le 
titre de société des Tourbes et 
Houilles solidiliées, sous la rai-
son sociale WAHNOD et C», puis 
sous celle de CHACK et C", et enlin 
sous la raison DUFAUR et C'% a élé 

déclarée dissoute à partir dudit jour 
six avril mil huit cent cinquante-
neut, et M. Louis-Prosper DUFAUR, 

négociant, demeurant à Paris, rue 
Saint-Joseph, 10, en a élé nommé 

liquidateur, avec les pouvoirs indi-
qués par les statuts. 

Pour extrait : 

I (1765) PETITJEAN. 

Etude de M« ROCHE, avoué à Paris, 
Boulevard Beaumarchais, 6. 

D'une délibération des actionnai-
res de la sociélé métallifère des 
rives du Tarn (Lozère), prise le 
quatorze mars mil huit cent cin-
quante-neuf, suivant acte sous si-

gnatures privées, enregistré à Pa-
ris, le trente dudit mois de mars, 
folio 52, verso, case 2°, par Letan-
neur, qui a reçu cinq francs cin-
quante centimes pour tous droits, et 
déposé en l'étude de l'étude de M» 
Delahaye, nolaire à Paris, aux ter-
mes d'uu acte du trente du 1116111e 

mois de mars, enregistré, il appert 
que ladite société constituée par 
acle passé devant M- Monnot-Leroy, 
notaire à Paris, le dix mai mil huit 
cent cinquante-six, a élé déclarée 
dissoute, et que 1" M. Edouard Wer-
brouek, 2° M. Louis Domairon, cea 

deux derniers gérants, 3° et M. Vau-
den Elichen, propriétaire, domici-
lié à Bruxelles (Belgique), ont élé 
nommés liquidateurs avec les pou-
voirs les plus étendus. 

Pour extrait : 

—,1766) V. BOCHE. 

Cabinet de M. TALBOTIER, 23, faub 
bourg-Saint-Denis. 

D'un procès-verbal d'assemblée 

générale en date du trois avril mil 
huit cent cinquante-neuf, appert : 
que la société en nom collectif et 
en commandite qui, aux termes de 
trots actes sous seings privés, en 
date des seize mars mil huit cent 
cinquante-trois, dix-sept mars mil 
huit cent cinquante-cinq et vingt 
et un décembre mil huit cent cin-
quante-six, enregistrés, existait 
pour la fabrication des meubles en 
laque, sous la raison sociale JUL-
L1AHD, BONNET et C", entre MM. 
Charles JULLIARD et Victor BON-
NET, associés gérants, demeurant il 
Paris, rue Albouy, 9, et divers com-
manditaires dénommés audit acte, 
a été déclarée dissoute à compter 
dudit jour trois avril mil huit cent 
cinquante-neuf, d'un commun ac-
cord entre les parties; et que M. 

Bonnet susnommé en a été nommé 
liquidateur. 

—(1761) V. TALBOTIER. 

D'un acte sous seings privés, en 

date à Paris du treize avril mil huit 
cent cinquante-neuf, enregistré le 

treize avril, folio 377, case 7, par 
Pommey, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes pour tous droits, 

il appert que M. Charles-Joseph GE-

BEKE, demeurant à Paris. 42, fau-
bourg-Saint-Denis, et M. Victor-Ju-
les ROLL1N, demeurant à Paris, 13, 
rue de Provence, lesquels avaient 
formé entre eux une société en nom 
collectif sous la raison C. GEREKE 

et J. ROLL1N, ayant pour ob|et la 
vcnle des châles et tissus, est dis-
soute d'un commun accord à partir 
de ce jour. M. Charles Gereke est 

nommé liquidateur de ladite so-
ciété. 

(176T) / C. GEREKE. 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendra 
gratuitement au Tribunal oommu-
iiieatlon de la comptabilité des fail-

lites qui les eoncernent, les samedis, 
le dix à quatre heures. 

Faillite*. 

.•fiCLABATlON» Dit FAILLITBS. 

Jugements du )5 AVRIL 1859, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixeniprovisoiiémeut l'ouverture au-
dit jour : 

Des sieurs MONNIN et CHABRELIÉ, 
nég., ayant demeuré rue du Sen-
tier, 6; nomme M. Blanchet juge-
commissaire, et M. Battarel, rue de 

Bondy , 7 , syndic provisoire (N» 
1590) du gr.); 

Du sieur ADOUE ( Paulin-Ber-
trand), md de châles, boulevard St-
Denis, 4; nomme M. Blanchet juge-
commissaire, et M. Devin, rue de 
l'Echiquier, il, syndic provisoire 
(N» 15902 du gr.); 

Du sieur CARLES (Louis-Philippe-
Charles >, md de vins, rue Bichat, 
12; nomme M. Blanchet juge-com-
m'usaire, et M. Chevallier, rue Ber-

tin-Poirée, 9, sjndie provisoire (N* 
15903 du gr.); 

Du sieur CHOR1N (Eugène), res-
taurateur, boulevard de Strasbourg, 
8; nomme M. Basset juge-commis-
saire, et M. Paacal , place de la 
Bourse , 4 , syndic provisoire (N» 
1^904 du gr.); 

Du sieur HURBAIN (Auguste), né-
goc. en vins, rue de la Pépinière, 
116 et 118; nomme M. Blanchet juge-
commissaire, et M. Isbert, faubourg 
Montmartre, 54 , syndic provisoire 
(N- 45905 du gr.'; 

Du sieur CAFFIN (Pierre-Edouard), 
fabr. de pâtes alimentaires, rue du 

Clottre-St-Merri, 3; nomme M. Bas-

set juge-commissaire, et M. Lacoste, 
rue de Chabanais, 8, syndic provi-
soire (N° 15906 du gr.). 

CONVOCATIONS DE. G18ANCIEH8. 

Sontinvités i se rendre au Tribun*.' 
•iectmmerct de Paris, salle des as-
sembles t des faillites, MM. les créan-
ciers : 

ArriBUATlONS. 

Du sieur LETHEUX (Léon), tapis-
sier, rue Laffilte, 44, le 21 avril, à 10 
heure» (N° 15767 du gr.). 

Pour être procède, soui la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur HAUTEFEUILLE (Pierre-
Charles), commissionn. en mar-
chandises, rue de Paradis-Poisson-
nière, 42, le 21 avril, à 10 heures 
I[2 (N» 12243 du gr.). 

Pour entendre te rapport des syn-
dics sur l'itat de la faillite et délibé-

rer sur la formatiem du concordat, ou, 
t"U y a lieu, 1 entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
itrt immédiatement consultés tantsur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vériliés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rapport 
des syndies et du projet de concor-
dat. 

PB0DUCT10N DE TITB1S, 

Sontinvités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur DINVILLË (Eugène), for-
mier, rue Albouy, 2, entre les mains 
de M. Beaufour, rue Montholon, 28, 
syndic de la faillite (N« 45*40 du 
gr.); 

Du sieur GOURLÉ (Louis), md de 
confections , faubourg St-Marlin , 
149, entre les maint de M. Lefran-
çois, rue de Grammont, 16, syndie 
de la faillite (N° 15831 du gr.); 

Du sieur COZZ1 (Rinaldo), md de 
tresses d'Italie et pailles d'agré-
ment, rue Bourbon-Villeneuve, 24, 
entre les maint de M. Hécaen, rue 
de Lancry, 9, syndie de la faillite 
(N- 15833 du gr.); 

Du sieur MERCIER ( Louis-Léo-
pold), fab. d'articles de pianos, rue 
Grange-aux-Belles , 39 , entro les 
mains de M. Beaufour, rue Montho-
lon, 26, tyndie de la faillite (N« 
15784 du gr.); 

Do la tociété CORD1ER et ARCHAM-
BAULT, limonadiers; rue de Rivoli, 

12, composée de : 1° Thomas-Atha-
nase Cordier; 2» Rose-Adélaïde Des-

saché, feuame Cordier; 3° Eugène 
Archambault, entre les maint de M. 
Sautton, rue Pigalle, 7, syndic de la 
faillite (N» 15847 du gr.); 

Du sieur VENTURA (François), 
md de nouveautés, barrière de la 

Glacière, 36, commune de Gentilly, 
entre les maint de M. Pascal, place 
de la Bourse, 4, syndic de la faillite 
(N" 15839 du gr.). 

Pour, en conformité de l'ardcte 493 
de la loi du 28 mai 4831, ttreprocédt 
i la vérification des créances, gui 
commencera immédiatement arpét 
l'expiration it ce délai. 

REDDITION DE COMPTES 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BOISSON jeune (Louis), corroyeur, 

allée des Veuves, rue Bayard.n. 24, 
sont invités à se rendre le 21 avril, 
à 10 heures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées 

des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 

entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 

le clore et l'arrêfer; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N" 7032 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 

DESRCES (Jaeques), cliaudronniir 
rue Phelippeaux, n. 23, sont invités 

à se rendre le 21 avril eourant, 4 
10 heures précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblé» 
des faillites, pour, conformémmli 
l'article 537 du Code de commertt, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 

le clore et l'arrêter; leur donnerai-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du lait u. 

NOTA. Les créanciers et le rauit 
peuvent prendre au grelTe commu-
nication des compte et rapport aei 

syndics (N' 628) du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACW. 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-

més du sieur JEHL'SALtM (J"» 

Baptiste-Charles), md de *»"-
rc

" 
taurateur, quai Malaquau,,7, 
vent se présenter ehes M. Hjnno' 

net, syndic, rue Cadet, »- P»
ur 

loucher un dividende 
pour 100, unique répartition rte u 

U( abandonné (N- 45203 du grJ-

REPARTITION. 

MM. les créanciers vé^*' ̂ : 
més du sieur MALABBl■ 
guste), boucher i la Petite- t nm 
?ue deMeaux, 25 Peuvent f F 

senter chez M. Mo"^"'"^ Jli-
die, rue de Provence, 33, P™

1

 w e
. 

cher un dividende de « H -

pour 100, unique répartition 1 

15492 du gr.). .„.„,,. .t atnr-
MM. les créancier!ivérM* e » 

més du sieur BELLURD , 
plombier, rue Gaujbe,, U P« 
se présenter chez M. Monciw 
syndic, rue de Provence, i ». P 
toucher un dividende de ?^ 

pour 100, unique répuiu»
u 

153)4 du gr.). .„a„„taffl'-
MM. les créanciers vérifiés « » 

més du sieur MARX (K»»K»> 
bric. decasquefles, rue des » ^ 
Manteaux, 26, peuvent se Pi

 itS 
chez M. Battarel, synd t, 

Bondy, 7, pour touchei - «^ 

de de 30 U. 6» «• P""
r
„
 1

"
r

'1 
répartition (N* 44957 du gr^— 

ASSEMBLEES DO 18 AtBtt «»^ 

NEUF HEURES M2 :Bigoy 't '
& 

tillateurs, afflrni. âpre»
 it 

DIX HEURES 4)3 : Schéie» . ™ , 

mat. après conc.
 c

„
 t

$t* 

0N
É HEURE : Uurençotjl - „| 

et nouveautés, «J^ 't 
personnellem., robe»

 e
'

 1
 „«. 

lés, id.-Mennevault^.^Bii 

commissionn., ja
; 

de bois, rem. a buir.
 ma

j
r
e, » 

DEUX HEURES ; Vincent htm , 

n&crt^dbl,1enêVe!Vwur,? 

dfnf55^!_ 
L'un des^éwnl^^ 

Enregistré à Paris, le Avril 1859. F
0 

l Reçu deux francs vingt centimes. IMPRIMERIE DE A. GTJYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 
Certifié l'insertion sous le Pour légalisation de la signa.tur^

n
Pï0T' 

» - maire du i« arrondissement, 


